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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


= 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 26 juillet a été affiché, 
IL n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 
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— 2 — 
DEMISSION D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. Delpuech, élu sénateur, une 
lettre par laquelle il déclare se démettre de son mandat de 
conseiller de l'Union française, 


Acte est donné de cette démission. 


Il en sera donné avis à M. le président du Conseil de Ja 
République. 


— J— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Emilienne Moreau un avis 
résenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
rancaise, sur la demande d'avis (n° 30, année 1955), transmise 
par M. le  ——— de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Pupat et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à proclamer le Sahara « territoire national ». 


L'avis sera imprimé sous le n° 21 et distribué. 


CONSEIL D'ADMIMNISTRATION DU FONDS COMMUN 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE-MER 


Candidature d’un conseiller. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le prési- 
dent de la commission des affaires financières propose la can- 
didature de M. Cazelles pour représenter l’Assemblée de l'Union 
française au conseil d'administration du fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, 


Je rappelle ue, conformément au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 27 du règlement, cette candidature doit être affichée 
pendant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, 
pendant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres de l'Assemblée. Les oppositions éventuelles 
devront m'être remises par écrit et seront affichées. Dans le 
cas d'opposition, l'Assemblée procédera à un vote secret par 
scrutin. 


- va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Ca- 
zelles. 


—5— 
MODIFICATIONS A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l’Assemblée : 

{° D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la présente séance 
la discussion d'urgence de la proposition (n° 174, année 1955), 
relative aux Français d'indochine; affaire précédemment ins- 
crite au deuxième rang; 

2e D'inscrire au troisième rang la discussion de Ja demande 
d'avis (n° 115, année 1955), sur le projet de décret relatif aux 
comptables publies dans les terriloires d'outre-mer, aflaire 
précédemment inscrite au quatrième rang; 

3° De retirer de l'ordre du jour la discussion de la demande 
d'avis (n° 150, année 1955), sur le projet de loi tendant à la 
ratification de certains textes douaniers; affaire inscrite au 
cinquième rang. 


M. Theetten. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Monsieur le président, j'aimerais avoir une 
simple précision: à quel moment viendra la suite de la dis- 
cussion déjà entamée devant cette Assemblée, concernant la 
création d'un port en eau profonde sur la côte du Dahomey ? 


M. le président. Sa place dans l'ordre du jour de cette séance 
ne sera pas changée 


Il n'y a pas d'opposition aux modifications proposées ?... 
Elles sont adoptées. 





DZSIREUX DE QUITTER LE VIET-NAM 


Discussion d'urgence d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur. 
gence de la proposition de MM. Troisgros, Baudowm, Theetten 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
les mesures nécessaires pour assurer, soit dans la métropole 
soit dans les territoires d'outre-mer, l'existence et l’activité des 
Francais d'Indochine (Français he + ou Eurasiens) désireux 

de quitter le territoire du Viet-Nam. (N°* 174 et 194, année 1%) 

J'ai recu un arrêté nommant M. Guidi, administrateur en 
chef de la France d'outre-mer, en qualité de commissaire Qu 
Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. William Bazé, rapporteur de la commission de politique 
pos Mesdames, messieurs, je veux d'abord vous donner 
ecture du rapport fait au nom de la commission avant de vous 
apporter quelques renseignements complémentaires. 


Nos collègues, MM. Troi Baudouin et Théetten vous ont 
révélé les conditions imeliriebes ei mersles. des Le uelles 
vivent misérablement aujourd'hui, nos compatriotes d'Indo- 
chine que les événements ont durement éprouvés. A cet égard, 
ils ont le mérite d'avoir soulevé un problème dont il n'est 
eme gpgmane de minimiser les données ni d'ajourner le règle- 
ment. 


Cependant, l'exposé des motifs de la Le come présentée 
comporte des considérations à caractère politique que nous ne 
pouvons entériner sous peine d'engager l'avenir de notre pays 
et de desservir ceux des nôtres qui ne veulent pas partir. Nos 
_ " poursuivront donc sur un plan strictement humain 
et social. 


Cette mise au point faite, nous allons examiner successi- 
vement: 1° les répercussions du changement de statut du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos sur les moyens d'existence des 
Français d'Indochine; 2° les dispositions précaires que le comn- 
missariat général de France en Indochine a prises, dans un 
souci d'humanité; 3° les diverses solutions dont l'application 
s'impose d'urgence; 4° le coût approximatif des opérations de 
replacement et de réimplantation dont le budget de l'Etat aura 
à supporter la charge. 


IL va de soi que, sous la dénomination de Français d'Indo- 
chine, nous englobons tous les citoyens qui sont à même de 
revendiquer la nationalité française : m ins installés à 
demeure ou y ayant fait souche, Français des différents 
terriloires de l'Union française (y compris ceux de nos anciens 
comptoirs de l'Inde), créoles, Eurasiens et nat 

Le corollaire inéluctable de l'indépendance des Etats associés 
a été la compression massive des eflectifs français de notre 
administration et des administrations transférées, Si celte inci- 
dence ne toucha guère les fonctionnaires des cadres, appelés 
à être mutés cutre-mer, elle aflecta, en revanche, les contrac- 
tuels (beaucoup de ceux-ci comptaient de Jongues années de 
service) et les jouraaliers, en majorité, également anciens à 
leur poste. 

Néanmoins, à l'issue d'une période de flottement, nos compa- 
triotes Jicenciés trouvèrent du travail dans le secteur privé où 
se lirent embaucher dans les emplois civils du corps exptili- 
tionnaire (interprètes, magasiuiers, infirmiers, secrétaires, -lt- 
nodactylographes, etc.). 


Le mal semblait enrayé, lorsque survint la chute de Dien- 
Bien-Phu qui devait aboutir aux accords de Genève, au part:5e 
du Viet-Nam et à l'évacuation de la zone Nord placée sous le 
contrô:e du gouvernement Ho Chi Minh. Le chômage reprit (ds 
lors et s'intensifia dans tous les milieux. Les grosses enire- 
prises, cessant de fonctionner, remercièrent lear personnel, !°5 
moyennes et petites affaires fermèrent leurs portes, tandis (112 
les diverses cdministrations licenciaient les derniers ages 
qu'elles avaient conservés. Cela pour le Nord Viet-Namn. 

Au Sud Viet-Xam, le gouvernement Ngo Dinh Diem, contrait 
de replacer ses fonctionnaires en provenance du , ne tarda 
pas à remettre à la disposition du commissariat général (de 

rance en Inlochine les derniers Français reslés en fonct 01 
dans son administration. Au même moment, notre pays, accué 
injustement d'être cause de l'aggravation de la tion, fut 
en butte à des manifestations regrettables qui allèrent en s :1- 
plifiant, à telle enseigne qu'une crise de confiance sans préct- 
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dent dans l’histoire du Viet-Nam, compliquée d'une crise éco- 
nomique à laquelle nous étions étrangers, incita les multip:es 
1cuivités françaises du Sud à se meltre en veilleuse. Ce fut 
l'occasion de nombreux renvois d'employés dans le secteur 
rive, 

, Parallèlement, les nouvelles compressions prévues dans 
l'administration française et dans l’armée se firent gravement 
sentir parmi nos compatriotes. On parle de ramener, avant se 
tembre prochain, nos effectifs à 189 fonctionnaires au total, 
endant que le corps expéditionnaire supprimerait 19.700 em- 
lois civils. Si ces ultimes mesures ne manquent pas d’attein- 
ire nombre d’autochtones, il est vain de se dissimuler que Ja 
totalité des Français — et surtout des Eurasiens — encore en 
service sera sacriliée. Nous touchons ici le fond de l’abime. 


Les autorités françaises d’Indochine, civiles et militaires, bru- 
t1lement mises à l'épreuve devant l’arrivée de nos réfugiés du 
Nord Viet-Nam, dont la cadence d'évacuation était de } us en 
plus accélérée, déployèrent des a a d'ingéniosité et se 
depensèrent sans ménagement. Malheureusement, elles se heur- 
térent souvent à l’incompréhension de Ja mission de contrô'e 
du budget de l'Etat dont la tendance constante est de ne con- 
cevoir l’action sociale que sous son seul aspect financier. 


Quatre centres d'hébergement furent toutefois créés: Lucien- 
Mossard et de Gaulle, dans des bâtiments en maçonnerie et en 
planches; Bao Queo, sous de vieilles tentes de l'armée, et, en 
dernier lieu, Lvautey, dans un vieil hôpital japonais, en dur, 

u'il fallut restaurer. Le camp Lyautey a été doté récemment 
d'une école primaire me fréquentent les enfants du Nord, aupa- 
ravant livrés à eux-mêmes, leurs parents, faute d'argent, s'étant 
résignés à suspendre leurs études. 


La vie que mènent les Français dans ces centres est à la fois 
démoralisante, pénible et dégradante. Le manque de place 
oblige plusieurs familles à se eee la même pièce. Nous 
glisserons sur cette promiscuité, notamment chez les jeunes 
ménages, laquelle bouscule les mœurs, aigrit les caractères et 
engendre les discussions. Rares sont les lits. On y couche à 
même le matelas. Le mobilier se résume généralement à des 
bat-flane et à des casiers de bois où s’entassent les choses les 
plus disparates, Parlont l'eau est rationnée, de sorte que ï'hy- 
giène est assez relative. Les lieux d’aisance, pus que restreinis 
par rapport à .a collectivité humaine qui est parquée (l'expres- 
sion est loin d’être exagéréc) dans ces centres, dégagent une 
odeur nauséabonde. 


Encore, si des conditions d'ex'stence au:si tristes laissaient 
poindre, dans les conjonctures actuelles, le moindre espoir d'un 
redressement éventuel, nos compatriotes en supporteraient 
volontiers les incommodités et les rigueur! Mais tel n’est pas 
le cas. Le chûinage est sans remède dans le pays, de sorte que 
dis ces centres d'hébergement qui, par certains côlés, rap- 
pellent fâcheusement d'autres camps de sinistie mémoire, des 
milliers de citoyens français croupissent sans but et sans hori- 
z0n, cu une oisivelé dont ils font les frais, sans en être res- 
pousables. 


Le spectacle qu'offrent nos compatriotes, ainsi acculés ne 
rehausse nullement — il est bon de le souligner — le prestige 
de la France. C'est la raison ar laquelle les diverses asso- 
cations d’entr’aide française d'Indochine, auxquelles sont join- 
tes les associations patriotiques, ont maintes fo:s alerté Je Gou- 
vernement de la République. 11 reste à souhaiter que celui-ci 
finisse par s'émouvoir. 

Quoi qu’il en soit, si les installations passées en revue ont 
contribué à « dépanner » nos réfugiés du Nord Viet-Nam et 
nos chômeurs sans abris, le prob'ème que pose tout ce monde 
demeure entier et risque même, l’an prochain, de prendre une 
acuité dramatique, 


IL paraît opportun, en la circonstance, que le Gouvernement 
de la République se départisse d’un immobilisme dont nos 
compatriotes appréhendent le pire, compte tenu des menaces 
qui pesèrent sur eux, lors du conflit « Armée nationale-Binh- 
Xuyen ». Des solutions réalistes doivent être immédiatement 
envisagées et mises en pratique sur-le-champ, avec méthode. 


D'ores et déjà, deux blocs distincts grouperont séparément 
d'un côté les mineurs (s'agissant évidemment d’orphelins à la 
charge de l'Etat), de l’autre, les majeurs qui, eux, peuvent être 
classés par catégories, selon leur degré de culture, leur spé- 
un leurs aspirations, leur âge et leu: situation de 
mie, 


Les orphelins mineurs gagneraient à être acheminés sur la 
Métropole où seraient translérées les œuvres d’Indochine qui 
en assurent la garde, l'éducation et l'instruction. Seul un cen- 
ire d'accueil serait maintenu à Saigon à l'intention des recrues 
({ui arriveraient de loin en loin. Le système préconisé aurait 
l'avantage de libérer les établissements locaux actuellement 
Les dont la veute aux enchères constituerait une compen- 
sation, 





Quant aux majeurs, il y a ceux qui cherchent à venir en 
métropole et ceux qui désirent se cramponner au sol natal du 
Viet-Nam, il y a aussi ceux qui ont peur de ne pouvoir s'adap- 
ter à la vie de France (dans ce domaine, l'échec de 1951, qui 
portait sur 150 familles eurasiennes, n’a pas été oublié) et 
ceux qui préfèrent un autre territoire de l'Union française, il 
L* enfin ceux qui ont misé sur le Cambodge et le Laos, avee 

conviction que l'intégration de ces deux Etats à la Confé- 
dération bouddhique leur réservera le maximum de garanties. 


Comme on le voit, le règlement du Pres qui nous préoc- 
cupe est d’une extrême comylexité. Il est temps de s'y atte- 
ler, Dès le début, il est capital que les futurs émigrants ne se 
bercent point d'illusions. Tous en Indochine ont mangé leur 
ain blanc avant leur pain his (on ne saura jamais assez 'e 
eur répéter). S'ils veulent percer ailleurs, il leur faudra une 
forte dose de courage et une grande résistance aux vicissitudes 
qui les attendent, Une gamme de possibilités, avec mention 
pour chacune des aléas, des difficultés et des perspectives 
d'une réimplantation en indochine, en France, dans nos archi- 
pels du Pacifique, en Guyane, à Madagascar ou dans une autre 
partie de l'outre-mer faciliterait l'élaboration d'autant de for- 
mules susceptibles de conditionner le choix des émigrants. 
Ceux-ci rempliraient individuellement la formule qui aurait 
retenu leur attention, moyennant quoi leur mise en route cor- 
respondrait à leur propre décision. Cette facon de procéder ép:c- 
gnerait au Gouvernement de la République toutes accusations 
ultérieures. Nul n'aurait prétexte, plus tard, à lui reprocher 
de l’avoir déporté d'office, à son corps défendant. 


Les évacuations pourraient s'effectuer dans l'ordre suivant: 
les orphelins mineurs déjà cités, rappelés pour mémoire; les 
natifs de la métropole et des autres territoires de l'Union fran- 
caise, exception faite pour l’Indochine et nos anciens comp- 
toirs de l'Inde; les métropolitains venus en Indochine depuis 
la Libération n'ont pas perdu toutes attaches avec leurs lieux 
de naissance, il en est de même des autres citoyens de l'Union 
française ; les vieillards, ceux — n'ont plus revu la Franea 
depuis qu'ils débarquèrent au Viet-Nam, au Cambodge et au 
Laos, constituent des cas d'espèce à trancher séparément : les 
chômeurs, à qui des indemnités sont dues et qui n'en atten- 
dent que le payement, avant de solliciter leur rapatriement. 

Une fois les rangs éclaircis comme indiqué, un gros dégge- 
ment aura été fait. Les effectifs restants n'engloberont plus 
que des créoles, des Eurasiens, des Français de l'Inde et des 
naturalisés. IL pourra être statué sur leur sort sans confusion, 
conformément au programme établi précédemment. 


L'ensemble des. opérations de recasement et de rémplan- 
tation — y compris l’aide aux citoyens français qui désirent 
continuer à travailler en Indochine — exige une éva:uation 
aussi proche que possible de la réalité. À priori, il semble que 
les frais d’habillement, de voyage (pour ceux qui partent) et 
de première installation à l'arrivée, logement entre autres, 
doivent s'élever à 300.000 francs environ par personne. En 
effet, si les émigrants sont destinés à être abandonnés à leur 
sort une fois rendus à destination, il est préférable de ne pas 
les embarquer. Sils doivent être encore des chômeurs dans 
un pays nouveau pour eux, beaucoup d’Eurasiens préféreraient 
tenter leur chance sur place, l’abus de confiance dont ils 
seraient victimes autrement n'étant pas une solution. En tout 
(tat de cause, le Gouvernement doit se pénétrer de ces grandes 
lignes que les émigrants, tant qu'ils n'auront pas trouvé de 
travail dans ie pays où ils seront réimplantés, devront être 
me à l'allocation chômage et au bénéfice de la sécurité 
sociale. 


Certains que l’on orienterait vers un métier pourraient, au 
cours de leur stage dans un centre de rééducation accélérée, 
percevoir comme salaire le minimum vital en vigueur, ainsi 
que les allocations familiales que touche la collectivité des tra- 
vailleurs de France. Des prêts péyables par tranches et rem- 
boursables en dix années pourraient, au surplus, être envisagés 
à l'intention des hommes désireux de redémarrer dans une 
activité conforme à leurs aptitudes, restant entendu que les 
versements seraient rapidement suspendus aux éléments défail- 
lants. Certes, que l’on examine les virtualités des existences 
nouvelles à organiser sous un angle ou sous un autre, le bude 
et de l'Etat de pas aux sacrifices indispensables. 
fais gouverner, c’est prévoir et, du fait que l'on n'a rien 
prévu, il faut payer les erreurs accumulées. 


Des correctifs pourraient être apportés aux dépenses considé- 
rées dans leue ensemble, si certains émigrants dont l'adminis- 
tration est la cause directe du chômage obtenaient raisonnables 
ment satisfaction en ce qui concerne leurs droits: 


1° Payement des indemnités en suspens que les gouverne- 
ments français et vietnamien se renvoient mutuellement comme 
une balle, A notre avis, s'agissant d'anciens détachés, c'est le 
Gouvernement français qui doit régler ces indemnités; 


Es 
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2° Autorisations de transferts afférentes aux économies ou 
aux ultimes réalisations des biens exislants au moment du 
départ, Des fonds spéciaux pourraient être mis à la disposi- 
tiv:: du commissariat général de France à cet effet; 

3° Avances sur dommages de guerre dont le règlement des 
dossiers s'eflectuerait en métropole. Mais, là aussi, faut-il que 
les dossiers soient transférés avant qu'un mouvement de foule 
consécutif à une crise violente ne provoque leur destruction, 
ce qui n'a rien d’impossible ; 

4° Rachat des trop nombreuses villas qui tombent sous le 
coup des réquisil.ons abus.ves de l’armée. Dans ce domaine, 
il est bon de signaler que le fait du prince a force de lai. 
Au Nord Viel-Nam les militaires n'ont restitué les immeubles 

ar euy occupés qu'à la veille de leur départ. Les Français 
à qui appartenaient les immeubles s'étant alors toumés vers 
les autor'tés francaises, il leur fut répondu qu'ils avaient toute 
latitude de s'arranger directement awee les nouveaux occupants. 
Ces procédés, si l’on n'y prend garde, se renouvelleront au 
Sud Vict-Nam. 

Les avantages financiers des mesures évoquées devraient 
enfin s'étendre aux Français qui, quel que soit le devenir du 
Vel-Nam, du Carobodge et du Laos, entendent s'y maintenir. 
Ces ctovens d'avant-garde, dont l'ambition devrait être encou- 
ragée, subissent actucllemont une pression intolérable de la 
part des services du commissariat général de France en Indo- 
chine dont ils dépendent. Par crainte du Vietminh, on veut faire 
le vide et mt À eh l'exode des hommes qui ont pris une 
décision d'amétralement opposée. 

Les Français d'Indochine n'ont jamais été représentés par un 
élu de leu: choix depuis la libération, et c'est là qu'est le 
défaut de la cuirasse. Lure revendications sont invariablement 
étouffées, C'est pourquoi ils ont demandé, à cor et à cri, qu'une 
commission de cinq parlementaires soit désignée pour venir 
enquêter sur place et déposer, au terme de mimutieuses inves- 
tigalions, en toute connaissance de cause. 

En conclusion de nôtre texte, les Français d’'Indochine ne 
peuvent plus être sacrifiés comme ils l'ont été jusqu'à ce 
jour. Certes, en tablant sur des enrichissements scandaleux 
ct sur les revenus des ae chefs d'entreprises, on avance 
que tous les Français d'Indochine ont sulfisamment gagné 
d'argent, Cette généralisation est une injustice, nos compa- 
triotes de là-bas qui vivent au jour le jour étant la majorité. 
C'est au demeurant leur cause que nous plaidons et non la 
cause de ceux qui ont déjà préparé leur terrain de repli. Dans 
cette affaire, nous insistons tout particulièrement en faveur 
des Eurasiens et des naturalisés. Ces hommes, qui furent les 
égaux de leurs camarades de France pendant la guerre, sont 
redevenus, sitôt la paix rétablie, des citoyens de seconde zone. 
Les interventions de notre Assemblée en leur faveur sont 
demeurées lettre morte, NH faut espérer que cette différence de 
traitement n'ira pas jusqu'à l'abandon pur et simple, mainte- 
er que la France retire progressivement ses troupes d’Indo- 
chine. 


En conséquence, votre commission de politique générale vous 
prie d'adopter la proposition dont M. le président vous don- 
nera lecture. 

Voilà le texte de mon rapport: Je vais vous fournir quel- 
ques explications complémentaires et vous donner connaissance 
de la note que j'ai rédigée à cet eflet. 

Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, après lecture 
de mon rapport, j'ai à cœur, compte tenu des confusions que 
j'ai dissipées en commission le 20 juillet, de vous fournir les 
éclaircissements qui sont de nature à couper court à toute 
équivoque. Si j'ai écarté sciemment les virtualités d'une dis- 
cussion politique, c'est dans le seul but d'obtenir un large 
appui de notre Assemblée en faveur des Français d'Indochine 
que les événements ont durement touchés. 


D'un autre côté, par « Français d’Indochine », je l’ai dit et je 
le répète, j'entends désigner les métropolitains installés là-bas 
et les créoles aussi bien que les citoyens français originaires 
de l'Afrique noire qui se sont joints à eux, les Antillais et les 
Guyanais aussi bien que les citoyens français en provenance 
de l'Afrique du Nord ou de nos possessions de l'Océanie, les 
nalifs de nos anciens Etablissements de l'Inde aussi bien que 
les ciloyens français de la Réunion et de Madagascar, les Eura- 
siens eciloyens français — je souligne à dessein : Eurasiens 
citoyens français —, aussi bien que les naturalisés, quel que 
soit leur lieu de naissance. 


Cette mise au point est nette et précise. 


Elle apporte à ceux de nos collègues qui en douteraient en- 
core, la preuve que je n'ai nullement l'intention de soulever 
de nouveau le problème eurasien considéré dans son ensemble. 
Un débat public à déjà été instauré à ce sujet. Des échanges 
de vues sont en cours entre le Gouvernement français et Jes 





gouvernements associés. Nous n'avons donc aucune observation 
à formuler jusqu’à plus ample informé. Par contre, la question 
de savoir ce que la France envisage pour ses propres ressor- 
tissants résidant en Indochine est d'actualité, et c'est à cela 
que nous devons nous consacrer. 

Les préoccupations auxquelles nous avons à faire face sont 
essentiellement humaines et sociales. Je me suis borné, en 
outre, à n’évoauer dans mon rapport, — les circonstances 
successives qui ont acculé les Français d'Indochine à perdre 
le fruit de leur labeur, souvent le fruit d’une existence de 
travail. Ces compatriotes doivent-ils désormais porter toujours 
sur leurs épaules le poids des fautes qu'ils n'ont pas com- 
mises ? Doivent-ils toujours payer à la place des respon- 
sables ? Doivent-ils tout supporter parce que la légende s'est 
accréditée qu'ils ne sont dignes d'aucun intérêt ? . 

Naguère, c'est sous la protection du drapeau tricolore et 
sur les encouragements de leur gouvernement que les citoyens 
français, issus de toutes les parties de nos territoires d'outre- 
mer se sont fixés en Indochine et y ont fait souche, Sous la 
poussée des événements de ces dernières années, au fur et à 
mesure que la situation s'aggravait, les grands, les puissants, 
les forts et les riches ont pu, en faisant la part du feu, assurer 
le transfert de leurs activités ailleurs. Mais les autres ?.. Les 
petits, les humbles, les pauvres, “eux qui ne furent jamais 
tout à fait heureux, allons-nous les abgndonner parce qu'ils 
n'ont pu trouver mieux que ces centres d'accueil où ils sont 
littéralement parqués, sans aucune perspective d'avenir devant 
cux, sans savoir de quoi demain sera fait, exposés sans défense 
à des menaces constantes, eux, leurs femmes et leurs enfants ? 
Pourtant, beaucoup de ces hommes, je dirai même la grosse 
majorité d’entre eux, ont fait leur devoir de Français. S'agissant 
des Eurasiens notamment, des cas de conscience ont dû être 
surmontés, des risques considérables ont dà être acceptés, en 
échange d'une prise de position non exempte d'éventuelles 
représailles. 

Le Gouvernement de la eq que en des temps encore 
roches, se félicitait du grand élan de solidarité de l'Union 
rançaise au service de la patrie ensanglantée, ne peut oublier, 
j'imagine, que les nations tout comme les hommes ont, elles 
aussi, des droits et des devoirs, 

Je ne vous importunerai pas avec ces centres d'accueil qui 
dépannent des malheureux sur le moment, mais laissent toutes 
les questions en suspens. Des collègues appartenant à des grou- 
es différents les ont visités en détail. MM. Baudoin, Troisgros, 
heetten et Foccart ont donné leurs impressions; elles con- 
curdent avec mes déclarations antérieures à cette tribune. 


A leur avis, ces centres d'accueil n’honorent pas notre pays 
et ne rehaussent pas davantage son prestige, ce en quoi ils ont 
raison. Ces centres offrent même un spectacle attristant pour 
nous, aux yeux des étrangers qui nous entourent. Les auto- 
rités françaises locales ne sauraient cependant être incriminées ; 
elles tirent parti au maximum des moyens dont ellés disposent. 


Mon expérience des gens et des choses d’Indochine m'a per- 
mis, en conséquence, d’esquisser les grandes lignes du pro- 
gramme social qui échoit au Gouvernement de la République 
et de rétablir l’ordre d'urgence dans ses modalités d'application. 
Mais ici également je précise que je m'en suis tenu au domaine 
des suggestions — car un programme définitif exige au préa- 
lable des mer sur place afin que chaque Français d’Indo- 
chine, réfugié du Nord ou chômeur du Sud, expose librement 
des doléances — et des investigations outre-mer afin de dégager 
avec soin les possibiiités de réimplantation. Il en sera de même 
en ce qui concerne le replacement des fonctionnaires des cadres 
bien que les ministères compétents soient mieux outillés que 
quiconque pour procéder aux aflectations adéquates; les an- 
ciens contractuels ont déjà moins de chances, les anciens jour- 
naliers plus aucune. 


Ces deux deruières catégories de fonctionnaires entrent alors 
dans les contingents à réimplanter quelque part. Les Eurasiens 
y figurent en nombre, dont certains totalisent jusqu'à vingt 
années de service comme contractuels, D'autres étaient em- 
ployés aux avant-postes dans « la bataille du rail » par exemple, 
pour. le déminage et la protection des voies ferrées, Toutes les 
équipes affectées à cette tâche connurent des ampulations 
d'effectifs considérables; certaines perdirent 73 p. 100 de 
ceux-ci. 

Ne pensez-vous pas que les survivants d’une telle épopée 
venus de tous les horizons de l’Union , qui n'étaient 
ni des militaires ni des civils, mais accomplissaient journel- 
lement un dur et obseur métier de soldat, méritent tout de 
même que nous les aidions à se refaire une existence décente ? 
La commission a demandé que l'expression « en accord avec 
les Etats associés » soit insérée dans le corps de la proposition 
que nous examinons, J'ai accepté. Néanmoins, je suis obligé 

e reconnaitre que cette rédaction est purement sentimentale. 
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Les Etats associés, plus particulièrement le Viet-Nam, n’arri- 
vent pas à replacer tous leurs fonctionnaires. A plus forte 
raison les nôtres. Je viens d'apprendre, au contraire, que les 
rocentes compressions avaient voué au chômage les quelques 
rares privilégiés de chez nous qui étaient encore en fonctions. 
ouant au concours que ces Elats pourraient nous prêter, attri- 
bation de concessions et autres facilités, les eonjonctures 
actuelles freineraient les meilleures volontés. Au demeurant, 
on comprend mal que des Français puissent travailler dans 
les secteurs que fuit la bourgeoisie vietnamienne. 

Alors, nombre de nos compatriotes tournent leurs regards 
vers le Cambodge où les sociétés repliées du Viet-Nam fonc- 
tonnent normalement. Ils ont pris des contacts officieux avec 
le; autorités du royaume dont la sympathie leur est acquise. 
Mais tant que les contacts officiels, à l'échelle gouvernementale, 
re sont pas pris, il est matériellement impossible de sortir 
de l’expectative. 

En ce qui concerne les compatriotes qui ont des possibilités 
de réalisations, j'ai évoqué à leur intention les questions de 
transfert d'économies, d’indemnités à payer, de dommages de 
guerre et de villas réquisitionnées, parce que j'estime qu’en 
leur donnant satisfaction le Gouvernement allégerait d'autant 
ses charges. Voici à ce propos quelques exemples : 

Une Française, arrivée de la métropole avec ses parents à 
l'ige de 8 ans, en à aujourd’hui 68. Ne pourrait-on lui restituer 
sa villa, dont la vente Ini permettrait de se retirer ? Un Alsacien 
de 72 ans, venu en Indochine il y a quarante-deux ans, eut 
sa villa occupée par l'armée française pendant dix ans. Ne 


pourrait-on la lui restituer au lieu de la mettre à la disposition 


de l'armée vietnamienne ? Il s’agit d’un infirme que les Japo- 
nais ont torturé pendant que les Allemands massacraient la 
funille. Une Française de 75 ans, totalisant cinquante-deux 
années d’Indochine a été entièrement pillée par les Japonais. 
Ne pourrait-on ouvrir son dossier dommages de guerre avant 
sa mort ? Un Martiniquais, ancien caporal d'infanterie, démobi- 
lisé au Viet-Nam il ÿ a quarante-cing ans, à été torturé et pillé 
par les Japonais, blessé de cin Iles à la libération. Ne 
pourrait-on l'indemniser au lieu de l'ignorer ? Et tout à l’ave- 
nant ! 

Notre Gouvernement a-t-il le droit de se désintéresser de 
ses ressortissants les plus méritants, quand ces derniers ne 
peuvent plus s'adresser qu’à lui ? 

Je multiplierais les exemples à loisir s’il était nécessaire. Je 
tiens néanmoins à la disposition des collègues qui voudront 
les compulser, les dossiers que j'ai réunis à cet égard. Je glisse 
rapidement sur les larmes que j'ai vues couler, les révoltes que 
j'ai calmées. les morts que j'ai veillés, les suicides que j'ai 
cnregistrés. Mais il était utile que je ne les passe point sous 
silence, Les Français d’Indochine s'interrogent vainement et ne 
savent quel crime ils ont commis pour se trouver ainsi relégués 
au ban de la nation. Toujours est-il qu'ils éprouvent le senti- 
ment que ressenliraient des troupes d'avant-garde dont l’état- 
major, à l'arrière, se désintéresserait. 

Il ne s’ensuit pas toutefois que tous se préparent à l'exode ; 
beaucoup veulent rester, à la condition que le Gouvernement 
de la République, dans ce cas également, leur donne les moyens 
de mener une existence décente et les sorte des enceintes 
murées et des barbelés entrecroisés. La présence française 
n'est concevable que dans la dignite et non dans la déchéance. 
lille implique aussi une extension culturelle poussée qui, à 
la longue, aflermira nos relations économiques car, avec le 
recul du temps et l’apaisement des passions, nous pourrons 
Icyagner, sous une antre forme, le terrain perdu. 


Le défaitisme est hors de saison pour les hommes qui font 
confiance à l'Asie; mais ceci ne saurait empêcher l’aménage- 
ment d'un repli en prévision du pire. 


M. Gecrges Oudard. Très bien! Très bien! 


M. lo re eur, Lors du meeting des Français d’Indochine 
du 8 février, une femme française, arrivée naguère toute jeune 
au Viet-Nam déclarait: « Aux cris d’un enfant, les entrailles 
d'une mère tressaillent ; la France, notre mère à lous, restera- 
telle sourde aux cris de milliers de femmes qui font appel à 
son aide ? » 

Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je terminerai 
sur celte note d'espérance. Je vous prie de m'exeuser d'avoir 
&ccaparé aussi longtemps votre temps; ce n’est pas dans mes 
habitudes, mais, conscient de la situation de nos compatriotes, 
de la précarité de leur avenir, des menaces qui pèsent sur eux, 
j avais le devoir de tirer avec insistance la sonnette d’alarme. 
Des vies humaines risquent d’être en jeu à plus ou moins brève 
(chéance. Si les services publies de la métropole persistent 
dans l'immobilisme en spéculant sur je ne sais quel miracle, 
ce ne sera pas furce de les avoir alertés, 





Mes amis et moi, nous avons pris nos responsabilités, Nous 
vous remercions à l'avance de l'audience que vous nous réser- 
vez. Puissions-nous enfin être entendus, avant qu'il ne soit trop 
tard. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Laforest, secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés. Mesdames, messieurs, je veux tout d'abord vous 
dire le très grand plaisir que j'éprouve à me retrouver au sein 
de votre Assemblée, car je ne puis oublier que c'est parmi vous 
que je me suis initié au travail parlementaire et j'ai pu appré- 
cier avec quel soin, queile attention et quelle compétence 
étaient étudiés ici les grands problèmes de l'outre-mer qui 
préoccupent notre nation. Je me félicite que votre Assemblée 
n'ait appelé aujourd'hui à définir devant elle la politique du 
Gouvernement à l'égard des Français résidant dans les Etats 
associés et susceptibles d'être rapatriés en France ou dans les 
départements et terriloires d'outre-mer. 

Ainsi que le rappelait fort justement votre rapporteur, nous 
nous trouvons devant un problème dont il n'est pas possib.e 
de minimiser la solution, Les Francais d'Indochine vivent dans 
l'angoisse du lendemain. Cette situation crée au Gouverne- 
ment de la République le devoir d'exposer see vues dans ja 
clarté, sans concession à l'esprit de facilité, Cet inventaire, que 
je veux total, de nos difficuités et de nos espoirs est dans mon 
esprit le meilleur hommage que nous puissions rendre à une 
popu:ation éprouvée dans ses intérêts et dans ses affections, à 
des Français qui ont porté témoignage de leur courage et de 
leur fidélite à la mère patriz. 

Je m'attacherai tout d’abord à définir le milieu humain sur 
lequel doit porter notre attention; j'examinerai ensuite les dis- 
positions prises sur place pour faire face aux nécessités les plus 
immédiates; j'exposerai ein les mesures que le Gouverne- 
ment prises ou qu'il compte prendre très prochainement pour 
faciliter la réimplantation des Français d’Indochine, soit dans 
la métropo!e, soit dans d’autres parties de l'Union française. 

D'après une stalistique datant de juin dernier, 32.000 ressor- 
tissants civils français résident actuellement dans la zone Sud. 
Ce chiffre global se décompose ainsi : 11.000 métropolitains, 
10.009 Eurasiens, 7.700 Vietnamiens ayant acquis la nationalité 
française par naturalisation ou par mariage, 3.000 Français ori- 
ginaires des Etablissements de l'Inde, 500 originaires des terri- 
toires ou départements d'ontre-mer. 

IL est exact qne le retrait de notre ancienne administration 
et le repliement de nombreuses entreprises francaises du Nord- 
Viet-Nam, la compression des effectifs français dans les admi- 
nistrations françaises transférées aux Etats associés ont voué 
une forte proportion de nos nationaux à un chômage compet. 

Sur le plan économique, la même recession est amorcée, mais 
trop de nos compatriotes établissent leurs prévisions comme si 
ce repli devait être total nous signalait tout à l'heure M. le rap- 
porteur, Nous pensons que demain, ils peuveut se retrouver 
dans les territoires des Etats associés et qu'ils peuvent encure 
y jouer un rôle culturel et économique. 

Je n'évoquerai pas aujourd’hui la trame des négociations qui 
se poursuivent avec les gouvernements des Elats associés, et 
je voudrais me garder, dans cet exposé, de toute anticipation 
prématurée ou aventurée. J'ai cependant ie devoir de rappeler 

u’une normalisation du statut des entreprises françaises reste 

négocier dans le cadre des conventions d'établissement, tant 
avec le gouvernement du Viet-Nam qu'avec celui du Cam- 
bodge, car un accord, vous le savez, a déjà été conclu sur ce 
point avec le Laos. Il y a encore place pour une présence éco- 
nomique française au sein des trois Elats; tous nos compa- 
triotes ne sont pas voués au licenciement ou à l'exode. 

Il est vraisemblable, en outre, qu'un rertain nombre de Fran- 
çais d'Indochine se refuseront à quitier le pays où ils sont nés, 
où ils ont toujours vécu, où reposent leurs ajeux et où ils out 
toutes leurs attaches familiales. (Très bien! très bien!) 


M. Charles-Cros. C'est certain! 
M. Laurin, président de la commission. C'est très juste! 


M. le secrétaire d'Etat. Leur drame ne souffre pas de com- 
mentaire ; il est d'ordre purement affectif, Ces manifestations 
sont d’ailieurs patentes, Alors que les statistiques démographi- 
ques, vieilles de quelques années à peine, aecusaient ua peu- 
nement eurasien bien supérieur souvent à 30.000 personnes, 
es statistiques de juin deraier re'evaient la présence en Indo- 
chine de 10.000 Eura<iens à peine: ceux qui s'étaient fait recen. 
ser par les autorités civiles françaises. 

Je tiens à faire la part des inévitables erreurs d'estimation, 
des insuffisances de l’investigation lors du dernier recensement, 
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des lacunes de l'état civil qui a été souvent détruit dans beau- 
coup de provinces en lmdochine., 11 reste qu'un contingent rela- 
tivement important de la population eurasienne paraît avoir 
choisi de se fondre dans la communauté vietnamienne, 


M. Charles-Cros. C'est évident ! 


M. le secrétaire d'Etat. Combien de Français sont susceptibles 
de quiller prochainement l'Indochine ? Telle est la question 
que se sont posée les services du commissariat de France en 
Indochine, D'après une récente enquête de M. le commissaire 
général de France. 5.000 nationaux français serunt candidats au 
rapatriement avant la fin de l'année. Une notable partie de nos 
ressortissants n'attend d'ailieurs pas l'aide des pouvoirs publics. 
Ils disposent de ressources personnelles suffisantes pour assu- 
rer eux-meémes leur rapatriement et leur recasement éera d'ail- 
leurs facilité par ja présence d’une famille métropolitaine qui 


peut les accueillir, les aider dans la recherche d'une nouvelle 
activité, 

Le Gouvernement français se préoccupe tout spécialement et 
se constitue comptable, par contre, du sort des déshérités, des 


indigents, des invalides, de ceux qui, ayant ee eur emploi 
ét disposant de modiques ressources, attendent d'être mis à 
ic d'œuvre pour de nouveaux destins sous d’autres cicux. 
l ur eux, des plans de rapatriement ainsi que des programmes 
d'aide et d'assistance sont en cours d'éaboration, C'est ce que 
je vais exposer maintenant. 

Dans l'immédiat, il s'agit d'assurer l'hébergement et la 
subsistance de nos nationaux, Les difficultés inhérentes à ces 
tâches sont des plus graves et je suis reconnaissant à votre 
Assemblée d'en avoir pris la mesure. Je rends hommage au 
travail de prospection qu'ont effectué MM. les conseillers Trois- 
gros, Baudouin et Theelten qui se sont rendus sur place et qui 
ont bien voulu, à leur retour, me faire part de leurs conslata- 
tions, ainsi qu’à M. Je conseiller Bazé qui, à plusieurs reprises, 
est venu m'entrelenir de ces préoccupations bien naturelles 
chez lui. 

Les incerliludes, les doléauces même qui trouvent leur 
expression dans le rapport établi par notre collègue William 
Bazé, me sont un vivant témoignage d’une volonté nationale 
unanime, tendue vers la sauvegarde d'une population éminem- 
ment digne d'intérêt, A ce titre, elles retiendront toute l'atten- 
Lion du Gouvernement, vous pouvez en être assurés. 

Je tiens à vous apporter des précisions sur ces deux ordres 
de difficultés: l'héhergement et la subsistance de nos natio- 
aux. Pour l'hébergement, quatre camps ont été ouverts dans 
Ja region de Saigon-Cholon, à l'intention des Français ayant 
perdu leur situation et devant faire l’objet d’un rapatriement; 
près de 2.80 personnes y sont actuellement logées dont seule- 
ment 95 Français originaire de la métropole, 1.724 Eurasiens, 
212 originaires des territoires d'outre-mer, 445 Vietnamiens de- 
venns Français par accession, naturalisation ou mariage, 
20 étrangers ou apatrides et 270 mères d'enfants eurasiens. 

Votre commission a relevé que les conditions d'existence dans 
ces camps sont souvent très pénibles, en raison de la précarité 
des aménagements, de la densité excessive du peuplement, du 
rationnement de l'eau, Les doléances les plus vives se rappor- 
tent d'ailleurs à deux camps : le camp Bacao et le camp Lucien- 
Mossard. 


Je suis heureux de parler sous le contrôle de ceux qui les 
ont visilés récemment, et à ce propos, j'ai le devoir de souli- 
guer devant vous qu'il n'a pas été possible d'obtenir un des- 
serrement appréciable du peuplement de ces deux camps: les 
occupants ont décliné les offres qui leur furent faites en vue 
d'un relogement dans des abris plus spacieux, le camp Bacao 
présentant des conditions de sécurilé particulièrement appré- 
cices, et Je camp Mossard se recommandant à leurs yeux par 
la position centrale qu'il occupe dans la ville de Saigon. 

Les pores publics ne se sont pas reconnu le droit d'opérer 
des relogements par la contrainte. 

Pour répondre à d'autres doléances présentées devant votre 
commission, je préciserai que le camp de Bacao est recouvert 
de toiles de tentes disposées en double épaisseur, comportant 
un matelas d'air, aménagement qui procure le maximum de 
protection contre la chaleur. 

Nous nous rendons compte qu’il y a encore de grosses amé- 
liorations à apporter. Notre prospection se poursuit d’ailleurs 
pour trouver des locaux plus confortables et plus vastes, mais 
est-il besoin de souligner devant votre A:semblée que l'agglo- 
méralion de Saigon-Cholon est surpeuplée, et souffre elle- 
mème, comme beïucoup d'autres dans le monde, d'une grave 
crise du logement ? 

Le Gouvernement français concourt en outre à la couverture 
des frais de subsistance des réfugiés en leur versant des 
secours. Les laux mensuels sont les suivants; 1,000 piastres 





ee" une personne seule, 1.400 tres un ménage 
piastres en supplément pour ue t, secours aux. 


rs s'ajoute une allocation de 300 tres de la fédération 
es œuvres de l'enfance française d'indochine, que notre collé. 
gue M. William Bazé connaît bien. Il est évident que ces taux 
sont faibles. Mais comment ne pas établir un parallèle entre 
les secours versés aux nécessiteux d’Indochine et les allocations 
bien plus modiques qui sont le lot, en France métropolitaine 
des économiquement faibles et des chômeurs ? En métropole, 
les économiquement faibles — qui, eux, ne sont pas logés — 
touchent seulement 2.600 francs par mois et quelques presta. 
tions en nature; les chômeurs, par jour ouvrable, touchent 
345 francs. Les épreuves exvrbitantes que connaît la population 
française d'Indochine justifient, certes, dans une large mesure 
cette disparité de traitement en faveur de ses nécessileux, mais 
vous concevez aisément que les administrations financières 
s'opposent à ce que cette différence ne prenne encore plus 
d'ampleur. J'ai, cependant, saisi le ministre des finances d'une 
proposition tendant au relèvement, dans une proportion de 
25 à 30 p. 100, du taux des cours actuellement versés aux néces- 
siteux d'Indochine. Je me préoccupe par ailleurs de comprimer 
les frais que doivent exposer les réfugiés pour leur nourriture, 
Les cantines des camps servent actuellement des repas à 
25 piastres. Bien que calculé au plus juste, ce prix est encore 
trop élevé pour des indigents. J'ai donné tout récemment des 
instructions au commissaire général en vue de la réorganisa- 
tion, sur des bases élargies, de ce système de ravitaillement, 
Il s'agit de mettre à Ja portée des rationnaires des plats de type 
local à très bas prix. 


Nos préoccupations sur ce point rejoignent assurément Jes 
vôtres, monsieur le rapporteur : tout mettre en œuvre afin que 
les réfugiés pourvoient à l'essentiel de leur subsistance sur les 
secours alioués, sans entamer les faibles ressources dont ils 
disposent et dont ils ont l'ambition bien gitime d'assurer 
ultérieurement le remploi en France ou dans les territoires 
d'outre-mer qui les auront accueillis. 


Le tableau que je viens, mesdames et messieurs, d’'esquisser 
à grands traits est sévère ; il le demeurera sans doute ; il cons- 
titue l'inéluctable rançon des bouleversements qui ont affecté 
les Etats associés. J'ai d’ailleurs observé que votre anxiété 
tenait moins à l'évocation de ces rigueurs qu'à la crainte de 
les voir se prolonger pendant l’année en cours, ce qui m'amène 
à vous entretenir des problèmes du rapatriement et du reclas- 
sement des réfugiés. Je suis en mesure, sur ce point, de vous 
donner des assurances nouvelles qui, je l'espère, calmeront 
vos inquiétudes. 


Avec la coopération de la commission intermin'stérielle que 
j'ai instituée par décret du 18 mai 1955 et qui a pour objet 
de coordonner les activités des différents organismes appe és 
à connaître des questions de recensement, les grandes lignes 
d'un plan de rapatriement et de réadaptation, dont je vais 
vous entretenir, ont pu être enfin dégagées. Une prospection 
est actuellement en cours en Indochine auprès de tous nos 
nationaux susceptibles d'être rapatriés, sans distinction, bien 
entendu, ni de race, ni d'âge, ni de profession. Des circulaires 
sont diffusées x leur intention, tant par la presse que par la 
radio. Ces textes ont fait l’objet, par surcroît, de notifications 
individuelles e! de commentaires par les soins du service social 
dont je suis heureux que votre commission ait souligné le 
dévouement, Cette documentation a apporté aux réfugiés tous 
les éléments d'appréciation sur les possibilités d'hébergement 
et de « recasement » qui leur sont offertes en France métro- 
politaine et vutre-mer. Les intéressés sont désormais en 
mesure de prendre les décisions définitives qui s'imposent. Tous 
ont été récemment priés de se prononcer avant le 31 juillet 
prochain. Ainsi, dans le courant du mois d’août, serons-nous 
lixés sur ce que sera l'ampleur du mouvement de transfert de 
population. 

Je vous l'ai dit: d'ores et déjà, l’on compte sur un contin- 
ent de cinq mille personnes à rapatrier avant la fin de l'année. 
1 me faut consacrer une mention spécia!e aux garanties offertes 

à nos nalionaux. Des passages gratuits seront concédés — tout 
à l'heure, l’un de mes collègues de celte Assemblée me posait 
la question — à ceux dont les revenus ne dépassent pas un 
certain taux libéralement calculé, qui ne sera en aucune 
manière inférieure à un million de francs pour un ménage 
avec deux enfants. Dès avant leur embarquement, les réfugits 
seront classés en trois catégories : 1° les vieillards, les infirme:, 
en général tous les inaptes au travail seront entièrement à la 
charge de l'Etat; deux centres d'accueil sont aménagés à leur 
intention : l'un à Nogent-sur-Marne qui fonctionne déjà, l’autre 
à Oublaisse, dans l'Indre, qui va très prochainement ouvrir; 
des possibilités d'extension de ces centres sont d'ailleurs envi- 
sagées et des recherches effectuées avec le concours des préfets 
et du service des domaines en vue de la location on même de 
l'achat de nouveaux locaux, é\cutuclement de petites exploi- 
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tions agricoles pour ceux qui voudraient se retirer à la cam- . 


parue ; 2° les rapatriés ayant un métier bénéficieront, en atten- 
dunt des emplois nouveaux, des allocations de chômage, des 
relations familiales et de l'assistance médicale gratuite; la 
<oumission interministérielle en liaison avec l'inspection géné- 
rie du travail de la France d'outre-mer et le ministère du 
ta et de la sécurité sociale, se préoccupe de pourvoir au 
r..moloi de ceux qui en ont fait la demande ; environ 900 fiches 
ji h\iluelles ont déjà été diffusées auprès de tous les orga- 
nues employeurs de France et cette recherche méthodique 
s1 ampiifiée dans les semaines à venir; déjà un certain 
nombre d'évaeués d'I ine ont retrouvé un emploi en 
Fe; 3° les rapatriés sans ressources et sans métier ou sans 
quiutication professionnelle suffisante, mais aptes au travail, 
seroit admis dans les centres de formation professionnelle 
kite; ils y effectueront un stage de six mois pendant 
| ils toucheront un salaire mensuel de 25.000 francs auquel 
iteront des prestations familiales et, éventuellement, l'in- 
ité de salaire unique; ils. bénéficieront en outre, comme 
. Français'de la métropole, des assurances sociales. 


Vous noterez, mesdames et messieurs, que l'exécution de ce 
przramme exigera d'importants sacrifices financiers et impo- 
«or: des dérogations substantielles aux règles qui régissent en 
Friie la concession des avantages sociaux. J'ai trouvé, je 
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… le dire, la plus haute compréhension auprès de tous mes 
ligues des ministères intéressés; tous ont compris qu'il 


s'agissait d'une œuvre de solidarité nationale, 

Fnfin, le Gouvernement a tenu à étudier les possibilités de 
reclassement qu'offrent les départements et territoires d’outre- 
ner. À cet effet, un comité de coordination vient d'être créé, 
grooupant des représentants du bureau pour le développement 


de l1 production agricole, du comité de coordination pour les 
departements d'outre-mer, de l'office national de l'immigra- 
lion et de la caisse nationale de crédit de la France d'outre-mer; 
cet organisme, en particulier, a vocation de faire au Gouver- 
nencnt des propositions en vue de l'attribution d'une aide 
linanc.ère aux pelils colons qui désireraient se réinstaller 
putre-mer; c’est d’une importance capitale car beaucoup, évi- 
denanent, n'ont pas les moyens de se réinstaller, mais la caisse 
centrale est là, précisément, pour les aider, té leur procurer 
le capital indispensable à leur reclassement. 


Mes chers collègues, je n’ignore pas que ces assurances, pour 
ronstructives qu'elles soient, ne lèveront pas toutes les 
apprehensions ni toutes les inquiétudés; le rapport de votre 
toinmission à mis l’accent sur d’autres motifs qui retiennent 
en Indochine un nombre élevé de Français et qui paraissent 


jusütier leur répugnance à prendre des options désormais 
urcessaires, Je veux parler des difficultés 
tement des capitaux, au règlement des indemnités de licen- 
cement et enfin au problème capital du règlement des dom- 
lniges de guerre. 


Fn ce qui concerne le premier de ces trois 
\ernement français, vous ne l'ignorez pas, n’a plus les moyens 
d'i2ir souverainement. Les offices des changes, et toutes les 
compétences S'y ra nt, ont été transférés aux gouverne- 
ments des Etats associés. Vous êtes assurément informés, 
d'iutre part, des difficultés que l'office des changes vietna- 
Hien éprouve à réaliser les transferts piastres-francs en raison 
de l'amenuisement de ses disponibilités en francs, amenuise- 
ment imputable, pour une grande partie, à la réduction des 
dépenses du <-- expéditionnaire. Gouvernement français 
t«t cependant intervenu à diverses reprises, et ne cesse d’in- 
lervenir, afin que puissent être repris les transferts d'écono- 
nes et d'avoirs familiaux d'un taux peu élevé à l’usage de 
nos nationaux de situation modeste désirant se réinstaller en 
France ou outre-mer. 


Repondant à nos ponenns, le gouvernement vyietna- 
nen arrètait en mai dernier les dispositions permettant de 
l'unsférer 35 p. 100 des salaires à concurrence de 200.000 frases 
par mois, et sommes fixées forfaitairement à 500.000 francs 
el à 2 millions de francs r les cas de départ en congé de 
siX mois ou de départ définitif. Il ne lui a été possible, 
certes, de mettre à exécution ces décisions libérales. J'ai ce- 
pei dant de sérieuses raisons de penser que les transferts pour- 
ont être repris, sur une base peut-être plus modeste, dans 
Un très proche avenir. 


Votre Assemblée comprendra que si je ne peux préjuger 
le resultat de négociations actuellement a. eours” je jai geste 
te précisions pour la tranquilliser, 11 m'est pourtant possible 
de mettre en lumière l’un de nos principaux moyens d'action : 

«tcord financier franco-vietnamien du 30 décembre 1954, pré- 
N VA que 20 p. 100 des francs à verser à la Banque natio- 
ar Viet-Nam pour la couverture des dépenses du corps 
: U ua seront affeciés au rapatriement des capitaux 


ints, le Gou- 


érentes au rapa-. 





Reste le point dont vous nous avez entretenus : le règlement 
des indemnités de licenciement, Ce règlement est, vous 
savez, de droit. Je ne puis que conseiller à ceux de nos com- 
patriotes qui auraient à souffrir de retards anormaux dans le 
payement des sommes qui leur sont dues soit par le gouver- 
nement du Viet-Nam, soit par le Gouvernement français, de 
me saisir de leur cas personnel; je puis vous assurer que je 
ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour obtenir le règlement 
immédiat des indemnités de licenciement. 

Concernant la question des dommages de guerre, qui vous 

réoccupe aussi très er je suis en mesure de | ik 
er à la connaissance de votre Assemblée®que tous les dos- 
siers — qu'il s'agisse de dommages mobiliers ou immobiliers 
— seront progressivement transférés en France, ainsi que vous 
le demandiez. Le règlement sera eflectué par le ministère de 
la reconstruction et du logement ; ainsi, il ne sera plus assorti, 
comme dans un passé tout récent encore, d'une opération de 
transfert piastres-francs qui le rendait souvent impossible. 

Dans le même esprit, a été rapportée l'obligation, primiti- 
vement faite — vous le savez aussi — aux sinistrés, de réin- 
vestir leurs indemnités sur le territoire des Etats associés. 
Désormais, le réemploi peut s'effectuer librement en France 
ou dans tous les territoires d'outre-mer. 

L'un des obstacles majeurs au rapatriement de nos natio- 
naux sera levé quand les indemnités de dommages de guerre 
pourront être facilement transférées dans la métropole ou 
dans tout autre territoire de l'Union française. 

Voici, messieurs, les précisions que je voulais vous appor- 
ter, susceptibles, je pense, d’apaiser les inquiétudes légitimes 
de votre Assemblée. 

Le programme que je viens de vous exposer n’a pas l'am- 
bition d'apporter des solutions aux difficultés innombrables 
— vous le comprenez — qui se posent pour les Français d'In- 
dochine: mais nous avons voulu rechercher des solutions 
d'ordre humain pour calmer les plus lourdes inquiétudes. 

Ces solutions sont moins le témoignage d’un désir d’appor- 
ter un secours, quelle qu’en soit l'importance, que la volonté 
d’un nouveau sursaut de courage et de foi, peut-être d'un nou- 
veau dépassement. Au souvenir des épreuves qu'elle a surmon- 
tées, je suis fondé à croire que la verte française d’Indo- 
chine est capable de ce sursaut. J'ai foi dans ses destinées 
et je tiens à le dire tout particulièrement à notre collègue 
M. Bazé. Pour notre part, quand nous aurions assuré aux réfu- 
giés des secours matériels, aussi importants fussent-ils, nous 


_ h’aürions pas assez donné, je le reconnais ; il s’agit de repla- 


cer de plain-pied nos frères d’Indochiné dans la communauté 
francaise, 11 y faudra plus de cœur, encore, que de crédits; il 
faudra faire en sorte que leur terre natale, la terre de leurs 
ancêtres parfois, leur redevienne familière, maternelle. Ce sera 
notre fierté que d’avoir ainsi attesté que la France n'oublie pas 
la douleur de ses fils lointains et souvent très glorieux. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 


ciés.) 
M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je demande 
tout d’abord à notre président de nous permettre d'observer 
une minute de silence pour tous ceux tombés, Français et Indo- 
chinois, au champ d'honneur en Extrême-Orient. 


M. le président. À la demande de notre collègue, M. Ba, je 
vous demande d'observer une minute de silence à la mémoire 
de toutes les victimes d’Extrême-Orient. 

(Mmes et MM. les conseillers se lèvent et observent une 
minute de silence.) 


M. le président. Mes chers collègues, je vous remercie. 
La parole est à M. Ba. 


M. Ba. S'agissant de tant d'hommes qui, par devoir, se sont 
sacrifiés et demandent à être rapatriés, nous aborderons 
aujourd'hui, mes chers collègues, un très grave problème 
auquel nous apporlerons, bien sûr, toute notre sollicitude. 


Nous devons tout faire pour que l'existence de ceux qui 
reviennent d’Indochine soit digne, aussi bien en France, que 
dans les territoires d'outre-mer, car il ne faut pas- qu'après 
avoir défendu une cause imposée par les circonstances, ils ne 
trouvent plus, à leur retour, ni gîte, ni travail; notre honneur 
nous défend d'envisager une telle éventualité. 


Le peuple d’Afrique salue ici tous les combattants, civils 
et militaires, tombés au champ d'honneur en Extrèéme-Orient, 
pour défendre l'Union française ; il compatit aux souffrances de 
ceux qui attendent dans les camps leur rapatriement vers Ja 
métropole ; il lui paraît juste que tous ceux, fonctionnaires ou 
civils, ayant accompli leur devoir en Indochine puissent être 
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reclassés dans leur cadre et dans leur situation, de manière 
à assurer Jeur existence. 

Cependant, en tant qu'Africain, nous avons, ici, des réserves 
très formelles à exprimer ; cette affaire a été scindée en deux: 
on a examiné d’abord le sort des fonctionnaires, qui a été réglé 
depuis quelques jours, et on soumet, actuellement, à notre 
avis, la question de la réimplantation de dix mille Français 
d'Indochine, Français d’origine ou Indochinois naturalisés Fran- 
çais, 

Si nous sommes favorables au reclassement de cette der- 
nière catégorie commff fonctionnaires ou dans les emplois pri- 
vés, alors que nous demandons, chez mous, le prinei de 
l’africanisation des cadres, nous sommes obligés de formuler ici 
des réserves sur ce point, aussi longtemps que n'existe pas 
dans nos territoires une véritable justice dans le recrutement. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ?…. 


M. Ba. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je me permets de vous 
signaler, au nom de la commission, que la proposition dont 
nous discutons aujourd'hui ne vise absolument pas les fonc- 
tionnaires d'Indochine. 


M. Ba. Nous ne parlerons plus, en eflet, mon cher collègue, 
des fonctionnaires d'Indochine, mais les situations sont simi- 
Jaires. 

En tout cas, je formule, devant M. le secrétaire d'Etat, les 
plus expresses réserves quant à l'envoi, chez nous, de ces 
camarades d'Indochine alors que le code du travail n’est pas 
appliqué dans nos territoires où il reste tant à faire au point 
de vue législation du travail. 

L'africanisation des cadres n'intéresse pas uniquement les 
fonctionnaires, mais l’ensemble de la vie économique du pays. 
Nous ne sommes pas, bien sûr, opposés à nos camarades reve- 
nant d'Indochine, mais nous sommes obligés de formuler des 
réserves absolues quant à leur utilisation chez nous. S'il était 
question de nous envoyer des ingénieurs ou des médecins, 
nous n'aurions pas, bien sûr, à faire les mêmes réserves. Mais 
au moment où les jeunes de nos territoires, sortant des écoles, 
ayant des diplèmes, ne trouvent pas d'emploi, nous ne pouvons 
qu'envisager avec crainte l'arrivée massive d'éléments exté- 
rieurs. Je voulais attirer votre attention sur ce . et je 
vous demanderai, à tous, de veiller et de faire des réserves 
comme j'en fais moi-même, tout en restant de tout cœur favo- 
rables à nos frères revenant d'Indochine, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parple est à M. Theetten. 


M, Theetten. Monsieur le président, mes chers collègues, mon 
intervention sera très brève; je voudrais tout de même signa- 
ler que si j'ai été signataire de la proposition actuellement en 
discussion ce n'est pas, simplement, Fu qu'on me j'a de- 
Imandé, mais pour avoir participé, l’année dernière, à un 
Voyage au Viet-Nam où le sort des Français d’Indochine m'a 
tté sur place présenté. J'ai d’ailleurs eu l’occasion, au cours 
d'un précédent débat, en mars dernier, d'attirer l'attention de 
l'Assemblée qui a bien voulu, à l’époque, voter une proposition 
de résolution, à l'unanimité je crois. 

Il est une simple een que je me permets de soulever — et 
ici je m'adresse à M. le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés — concernant les Français d’Indochine, 
ayant de la famille, des biens, dans la métropole et qui dési- 
reraient, étant donné les circonstances, transférer une partie 
de leurs biens d'indochine vers la métropole, rencontrent, 
auprès du gouvernement vietnamien, de graves difficultés. 

Aussi — et je remercie d'ailleurs M. le ministre qui m'a 
répondu amicalement tout à l'heure — je pense qu'il serait 
intéressant que le Gouvernement français, par l'intermédiaire 
du ministre chargé des relations avec les Etats associés, essaie 
de demander adroitement au gouvernement vietnamien de 
tenir compte un peu de la situation de ces Français qui, rési- 
dant au Viet-Nam, désireraient subvenir aux besoins de Jeurs 
familles et qui rencontrent, je le signale, de grosses difficultés 
Jorsqu'ils veulent faire parvenir de l'argent à ces familles. 

Voilà la simple intervention que je demande. Je pense qu'au- 
delà de cette Assemblée on en comprendra très bien le but et, 
d'avance, je remercie. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Troisgros. 


M. Troisgros. Mesdames, messieurs, parmi tous les problèmes 
importants qui se posent au Yiet-Nam, un d'entre eux a parti- 





sux Français d'indochine réfugiés. C'est Un peobliane ur te 
aux Français d'in e ’est un sur } 

il est impossible de ne gas se pencher et auquel il est Sad. 
missible de ne pas apporter une solution 4 ar et digne 
de notre pays. Notre rapporteur, M. ,; auquel je me 
plais à rendre hommage, a-ex 
Le rt ve Vo *- 2 = 
tallés dans région de Saïgon-Cholon. Leurs occupants sont 

our la plupart, des familles qui ont toire d 

ord-Viet-Nam après les accords de risque 

de s'accroitre au fur et à mesure que les jours nt car — 
notre rapporteur l'a fait lui-même remarquer — entreprises 
françaises ayant tendance dans le Sud à restreindre leur acti- 
vité, les eflets du chômage se feront sentir chaque jour 
davantage. 

Il faut avoir vu comment vivent ces réfugiés pour comprendre 
l'ampleur et l'urgence de ce problème. Sur ces quatre camps, 
trois sont construits en dur; mais il est assez pénible de cons- 
tater que, dans ces trois camps les mieux és, sont entas- 
sées parfois de trois à quatre familles qui réunissent ensemble 
de 15 à 18 personnes, dans des pièces dont Ja superficie ne 
dépasse guère trois mètres sur quatre. Inutile de vous décrire, 
mes chers collègues, les conditions de vie de ces Français: 
hygiène lamentable et promiscuité absolument dégradante. 


Je signale que le quatrième camp, celui de Ba-Ques, auquel 
a fait allusion tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat charge 
des relations avec les Etats associés, ne dispose que de tentes 
de camping. Dans chacune de ces tentes sont entassés, comme 
du bétail, de vingt à trente de nos ressortissants. Les doubles 
toits n'empèchent pas l'atmosphère de devenir irrespirable aux 
heures chaudes de la journée, et j'ai constaté de plus que 
le manque d’eau compliquait singulièrement une situation 
déjà très pénible. 


Malgré es efforts du Gouvernement, auxquels j’applaudis tout 
articulièrement et que je me réjouis de voir s'accroître de 
Dur en jour, je dois dire que le problème à mes yeux le plus 
rave est sans doute précisément celui des conditions d'’habi- 
ation de nos ressortissants, tant que ne pourront être appli- 
quées les mesures sages auxquelles faisait allusion M. Je 
ministre des Etats associés. 


Une aide matérielle certaine est sans doute apportée à nos 
ressortissants ; vous en avez, monsieur le ministre, donné kes 
chiffres à cetie Assemblée. Cette charité ést malheureusement 
2 apportée dans des conditions pouvant porter atteinte 

la dignité humaine, ce qui a pour résultat de créer un climat 
moral très défavorable. 


Beaucoup d’entre eux se Raven que des eflorts, parfois 
assez substantiels, aient été faits dans d’autres secteurs, alors 
que le Gouvernement n'apporte pas aux Français d'Indochine 
toute l’aide à laquelle ils seraient en droit de s'attendre. 


Je dois dire que, + la France, c’est une question d’hon- 
neur que de rechercher une solution à ce problème car, outre 
ue nous avons le devoir impérieux de nous soucier du sort 
e ces pauvres gens, n'oublions que nous avons dans ce 
territoire des alliés, nos amis américains et nos amis anglais, 
2e la façon dont sont traités là-bas nos ressortissants s'étale 
leurs yeux et cela ne peut certes pas a nter notre 
re ve I1 importe, monsieur le ministre, d'examiner ce pro- 
lème dans son ensemble. Je crois nécessaire d'installer là-bas 
une mission ou un service res , lequel étudierait sur 
place les conditions de vie de nos ressortissants, pourrait 
apporter une aide immédiate sur Je plan matériel à ceux 
qui en ont besoin et ferait un recensement aussi exact que 
possible des Français qui entendent rester sur place et de ceux 
qui veulent quitter le territoire. 


Pour ceux qui entendent rester sur place, — je souhaite 
quant à moi qu'ils soient le plus ux possible, mai: 
n'oublions tout de même pas que beaucoup de réfugiés eura- 
siens redoutent le sort qui pourrait leur être réservé si le: 
conditions politiques du Sud venaient, hélas! à se transfor- 
mer demain, — pour ceux-ci, il imporfe de prendre contact le 
plus Le 2e vague possible avec le vernement du Viet-Nam 
et d'obtenir un accord assurant ces is dès condi- 
tions de vie et de travail dignes et correspondant à leurs pos- 
sibilités. 

Quant aux autres, il faut leur r une option; il faut. 
pour certains, envisager des possibilités d'emploi ou de « reca- 
sement » dans les territoires d'outre-mer et pour d’autres, 
une installation dans la mépropole; nous devons leur laisser 
un choix afin qu'ils n’aient pas l'impression d’être purement 
et simplement transplantés. 


Je vous signale, par ailleurs, que la majorité de ces réfu- 
giés n'ont que peu ou pas d'instruction, peu ou pas de for- 
mation professionnelle, 1 importe done, si l'on veut les réadap- 
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ter à une vie nouvelle, de chiffrer d'une part le coût de leur 
transfert et, d'autre , d'étudier sur les lieux les moyens 
de leur donner ce um d'instruction et de formation ou 
de nouvelle formation professionnelle qui leur est indispen- 
sab!e. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que je crois nécessaire de 
faire. Je me plais, une fois encore, à vous remercier de toutes 
les mesures que vous nous avez dit être en train de prendre. 
Je ne saurais trop insister auprès de vous pour que ces me- 
sures soient appliquées le prus largement À gg et dans les 
plus brefs délais possible. C'est là, je le re une question 
d'honneur pour notre pays. Applaudissements sur divers bancs 
au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Baudouin. 


M. Baudouin. Si mon collègue M. Troisgros et mon collègue 
M. lheetten, ainsi que moi-même, avons déposé une proposi- 
tion invitant le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les 
mesures nécessaires pour assurer, soit dans la métropole, soit 
dans les territoires d'outre-mer, j’existence et l’activité des 
Français d’indochine, si nous avons demandé pour la discus- 
sion de cette proposition l'urgence, c'est parce qu'au cours de 
notre voyage nous avons été émus, bou:eversés et même par- 
fois humiliés de aécouvrir dans le Sud-Viet-Xam, au milieu du 
désordre et des convulsions politiques, des Francais qui 
connaissent les douleurs et, parfois, l’atrocité d'un univers 
presque concentrationnaire. 


Les quelques mots que je viens dire à cette tribune sont un 
témoignage qui confirmera le rapport excellent de mon collè- 
gue M. Bazé, lequel connaît et a dit mieux que personne le 
drame actuel des Français d’Indochine. 


Répartis autour de Saïgon dans quatre centres d héberge- 
ment, dans des bâtiments en maçonnerie et en planches, sous 
de vieilles tentes de l’armée, dans un vieil hôpital occupé 
autrefois par les Japonais, 3.000 réfugiés français vivent dans 
un état de promiscuité et de pauvreté très pénible et très dan- 
gereux. 


La situation politique confuse du Sud Viet-Xam, la menace 
du Viet-Minh, l'incertitude du lendemain ont déterminé l’en- 
semble des entreprises françaises à se réduire. En effet, il 
règne à Saïgon une atmosphère de départ et, par conséquent, 
l'embauche y devient de plus en plus rare. Résultat: nous 
laissons dans ces sg, la rancune, la peur du lendemain 
s'instaurer, ainsi que le désæuvrement Je plus nocif. Nous 
avons vu parmi les réfugiés de jeunes Eurasiens de 17 à 18 ans 
— cet âge sb age grrr critique pour la pensée politique — 
qui, en i’absence de toute activité, discutent, critiquent, com- 
imentent les événements et notre attitude, commencent à 
douter et, demain peut-être, haïront la France. Ils attendent de 
notre pays, dont ils sont les ressortissants, auquel ils croient, 
pour lequel ils ont combattu, une aide secourable et bienfai- 
sarte, Ils y ont droit. Méfions-nous, mesdames, messieurs. car 
demain cette haine justifiée risquerait d'être des plus terribles. 
Prenons-y garde : si nous ne voulons pas agir, si nous laissons 
s'envenimer cet état de choses, nous verrons bientôt se retour- 
ner contre nous ceux 2 nous ont jusqu'alors toujours mani- 
festé le plus d'amitié dans leur esprit et par leur action. Mais 
ce serait une très lourde erreur de faire la charité. Il ne s'agit 
pas de charité; il s’agit de justice. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Baudouin. Le temps presse, l'heure des échéances avance 
vile. Les situations sous le ciel d’Asie se détériorent encore 
plus vite que sous le ciel d'Occident. 


Pour ne +. y même de notre proposition, qu'avec 
un souci d'apaisement, dont je le loue, notre collègue M. Wil- 
liam Bazé a légèrement transformée, je n'hésite pas à dire, car 
il n'est pas dans mes habitudes de cacher ma pensée et mes 
Opinions, que, dans le cas où le Viet-Minh triompherait aux 
élections de 1956, nos ressortissants, mais plus particulièrement 
les Eurasiens qui ont quitté le Nord Viet-Nam, risqueraient 
rapidement d'encourir les plus graves dangers. 


Lorsqu'on a vécu à Hanoï, ne serait-ce que 48 heures, lors- 
qu'on a vu les méthodes du régime communiste, j'affirme 
qu on n’a pas le droit de céder à certains mirages. Les métho- 
des sont partôut les mêmes, aussi bien en occident qu'en 
orient. C'est pour cette raison que nous devons envisager une 
tVacuation rapide des Français d’Indochine. Mais il ne faudrait 
pas que cette évacuation ressemblât aux trop tragiques convois 
de personnes déplacéès d'Europe centrale. I| s’agit de reclasser 
ces gens sous le signe dé la liberté et de l'honneur, c'est-à-dire 
ge la France doit leur pro ser, à travers les territoires 

outre-mer, plusieurs points de réimplantation en leur garan- 


liesaut, à l'arrivée, soit le moyen d'apprendre un métier, soit 





des terres qu’ils pourront exploiter; bref, il faut leur pro oset 
les moyens de vière dans la dignits. a 

D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que le Sud-Est 
asiatique est l’objet non seulement de toutes les convoitises, 
ais aussi de toutes les surveillances. 


Nous ne devons donner, à aucun moment, le spectacle de 
l'abandon. N'ajoutens pas à des événements douloureux, des 
actions qui pourraient devenir déshonorantes. Nous sommes 
sous les yeux d'un Viet-Nam nerveux, d’une Amérique et d'une 
Angleterre qui ont des observateurs nombreux, ne donnons pas 
à ces nations le spectacle d’un pays qui ne ferait pas honneur 
à son drapeau, et surtout à sa tradition de générosité. 

Mesdame:, messieurs, dans une de ses plus belles pièces, 
un auteur moderne a placé, dans la bouche d'une de ses 
héroïnes, cette ge admirable : alors qu'elle a droit à tous 
les bonheurs, elle y renonce en disant: « IL y aura toujours 
pour moi un chien perdu quelque part, qui m'empêchera 
d'être heureuse ». Nous n'avons pas le droit d’être heureux 
sur la terre de France tant que nous savons qu’il a des 
Français quelque part dans le monde, qui souffrent et qui ne 
vivent pas dans la dignité à laquelle ils ont droit. 

C'est pourquoi notre Assemblée a raison aujourd'hui d'éle- 
ver un très grand cri pour réclamer du Gouvernement de la 
France des mesures rapides et efficaces. Et j'avoue que c est 
avec une très grande satisfaction que j'ai entendu, tout à 
l'heure, le ministre des Etats associés nous apporter déjà le 
commencement de certaines réalisations. Qu'il poursuive dans 
cette voie, c'est notre recommandation. 

Nons n'avons pas le droit de laisser s'instaurer le temps du 
mépris, qui, pour nous, ne sera jamais celui de la France, 
bien au contraire, ae les Français d’Indochine, les mois à 
venir doivent être le temps de l'espoir, d'un espoir réel et 
non déçu. (Applaudissements.) ; 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Mes chers collègues, la très utile et très op- 
portune proposition de nos collègues MM. Troisgros, Baudoin 
et Theelten, pose un problème grave et délicat, cela a déjà 
été dit: celui du sauvetage des épaves françaises laissées en 
Indochine « sur le éable », si je puis dire, par les désastreux 
événements de 1934. 

Ceux, dont je suis, qui avaient toujours proclamé que la 
lutte impitoyable menée en Indochine depuis 1947 valait la 
peine d’être poursuivie par la France, de toute son énergie, et 
avec tous ses moyens, avaient en vue très particulièrement la 
défense non seulement des citoyens français résidant en Indo- 
chine, mais aussi celle de tous les Vietnamiens, Cambodgiens 
et Laotiens épris de liberté et désireux d'échapper à l'oppres- 
sion menaçante du Viet-Minh communiste. 

Je me suis déjà expliqué sur ce point à cette tribune, mais 
en un temps où, seuls, les propos mille fois répétés obtiennent 
audience et crédit, je tiens à le redire aujourd'hui. 11 était, 
depuis huit ans, facile d'imaginer quel immense drame humain 
s2 jouerait le jour où la France déciderait — où serait forcée 
— le cesser le combat. L'afflreuse misère qui frappe aujour- 
d'hui toute une population digne de notre aflection et de 
notre pitié était depuis longtemps prévisible. Elle était prévue 
de tous les hommes avertis. 

Mais, trêve de lamentations. Regardons en face la situation 
avec résoution et courage. Nutre débat porte mn ur home sur 
la situation des Français d’Idochine et, particulièrement, de 
ceux résidant au Viet-Nam. Certes, le sort des réfugiés vietna- 
miens ne nous est pas indifférent et je dirai même que c'est 
à eux que nous avons pensé tout d'abord dès la signature des 
accords de Genève, et certains de nos collègues se rappelleront 
peut-être que j'étais intervenu dans ce sens. Mais nos natio- 
naux français méritent aussi notre sollicitude et nous pouvons 
d'autant moins nous désintéresser de leur sœt qu'il semble 
bien qu'ils n'aient à compter dans leur détresse que sur le 
secours de la métropole. 

Le Gouvernement et Je Parlement français ont le devoir de 
faire l'effort maximum de financement, et d'organisation, pour 
apporter un soulagement aux misères de nos compatriotes, mi- 
sères qui ont été clairement mises en lumière tant par les 
auteurs de la proposition que par le rapporteur, ainsi d’ailleurs 
que par M. le secrétaire d'Etat lui-même. 

Je ne m'étendrai donc pas personnellement sur les souf- 
frances matérielles et morales à secourir, et qui nous ont été 
si éloquemment décrites par des témoins oculaires; je bor- 
nerai mon intervention à quelques très brèves observations, 
questions, ou suggestions, portant sur des points particuliers. 

En premier lieu, il faut bien que nous nous rendions compte 
de la difilculté et de la complexité des problèmes ainsi que de la 
relative médiocrité des moyens — relative et inévitable — 
mis, quelle que soit leur bonne volonté, à la disposition des 
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responsables pour résoudre ces pose En réalité, des 
ecnlaines et des centaines de rilliards n’y suffiraient pas, €ar 
il ne S'agit pas seulement d'héberger temporairement, dans 
des conditions acceptables, quelques milliers ou quelques 
dizaines de milliers ke réfugiés. Cela, c'est l’immédiat. IL faut 
y faire face, Et ce n'est déjà pas si commode, mais eufin 
c'est un effort à l'échelle humaine. 


Je sais que le Gouvernement se préoccupe de cette question, 
qu'il suit les efforts de la commission interministérielle qu'il 
a lui-même créée, et qui est à l'œuvre depuis quelque temps 
déjà. Nous avons d'ailleurs entendu à ce sujet confirmation 
de la volonté de M. le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés. Et je sais aussi, bien que la situatio» 
— el les témoignages de nos collègues le prouvent — soit loin 
d'être satisfaisante, que des progrès ont déjà été réalisés et 
sont réalisés encore tous les jours. S'il était encore en séance, 
j'en donnerais acte à M, le secrétaire d’Elat. Je ne m'associeral 
donc pas personnellement à certaines critiques un peu trop 
dépourvues de nuances qui ont été parfois exprimées. Mais je 
demanderai simpiement au Gouvernement de n'épargner ni 
peine ni argent pour adoucir le sort des réfugiés français de 
Srigon. Mais ce n'est pas là le plus dur de la tâche du Gouverne- 
ment. Ce qui sera le plus ardu, ce sera le reclassement des réfu- 
giés, leur réintégration dans un cadre social, dans la eg a 
ou outre-mer, Certains sont immédiatement récupérables ; d’au- 
tres le deviendront après un stage de formation professionnelle 
relativement bref. Mais combien, surtout parmi les personnes 
âgées, apparaissent inutilisables, où que ce soit et à quoi que 
ce soit, et sont menacées du triste sort commun à toutes les 
personnes déplacées et vondes à végéter, à pourrir, et à mou- 
rir dans des camps fermés à tout espoir. 


Et puis, en dehors même de ces cas extrêmes, combien de 
situations individuelles délicates seront à régler! IL faudra 
examiner attentivement les capacités et les goûts de chague 
individu. Les autorités francaises vont se trouver devant une 
infinilé — des dizaines de milliers sans doute — de cas d'’es- 
pèce, dont chacun devra faire l’objet d’un examen particulier 
et d'une solution différente, C'est une œuvre de longue haleine 
à poursuivre sans défaillance, pendant des années. 


M. le secrétaire d'Etat a exprimé tout à l'heure sa volonté 
de poursuivre cette tàche, et je lui fais confiance pour cela. 
Mais souhaitons au moins que le Gouvernement et J'adminis- 
tration rencontrent une large compréhension et obtiennent 
une coopération aclive, nécessaire, des populations de France 
et, en particulier, des milieux économiques. Et souhaitons 
aussi que les crédits soient, par le Parlement, très largement 
consentis à cette œuvre de reclassement. 


Mais — et ce sera l'objet de ma deuxième observation — 
il serait, me semble-t-il, possible d'alléger immédiatement Ja 
tâche des services français et de la commission interministé- 
ricile, si l'on pouvait limiter le mombre des parties prenantes 
si, tout au moins, les Français d'indochine, qui possèdent là- 
bas des économies étaient en mesure de les rapatrier en France. 
M. le secrétaire d'Etat a évoqué ce problème tout à l'heure, 
je ne suis pas certain d'être pleinement d'accord avee lui 
à ce sujet. Si je suis bien renseigné, et M. le secrétaire d'Etat 
l'a eonfirmé, dans une certaine mesure, le Gouvernement viet- 
namien aurait à peu près totalement arrêté les translerts de 
change sur la France. 


M, Theetten. C'est tout à fait exact! 


M. Max André, Ce n'est certes pas le moment d'épiloguer su” 
les conséquences de cette mesure en ce qui concerne les rela- 
tions commerciales franco-vietnamiennes, mais vue sous le 
seul angle qui nous occupe en ce moment, du sort personnel 
des Francais d’indochine, la politique des changes du gouver- 
nement vietnamien aboutit en somme à transformer en indi- 
gents des hommes pourtant nantis — mais en Indochine — 
d'un pécule qui leur permettrait de s'établir ailleurs et de 
refaire leur vie. 


M. Alfred Bour, Très exact ! 


M. Max André. Cela est injuste, et chose plus grave, inhu- 
main. Si je ne me trompe d'ailleurs, la France continue à virer 
des francs en piastres pour l'entretien tant des troupes fran- 
aises que pour ce qui subsiste au Viet-Nam d'organismes 
Français. Ces fonds sont, certes, très inférieurs à ce qu'ils 
étaient naguère, comme l'a indiqué d'ailleurs M. le secrétaire 
d'Etat, mais ils doivent quand même constituer encore une 
masse appréciable. De plus, il me semb'e que la France apporte 
au VietNam une aide économique bénévole qui est, sauf 
erreur, actuellement de 7 milliards de franes par an. Comme 
le Gouvernement français tolère-t-il qu'en contre-partie de ces 





importations de capitaux en Indochine, mportations totalemert 
désintéressées, le gouvernement vietnamien nn aucua 
mouvement de fonds du Viet-Nam vers la France ? (Très bien/ 
très bien!) 

C'est pourquoi je demande que le Gouvernement francais 
exige — j'emploie à dessein ce terme fort — du gouvernement 
vietnamien qu'il cesse de n'admettre les mouvements de capi- 
taux qu'en sens unique. J'ajoute que si le gouvernement de 
Saigon ne se rend pas à nos raisons, nous avons des moyens 
d'opérer nous-mêmes, et directement, des compensations entre 
les capitaux français qui entrent en Indochine et ceux qui 
doivent pouvoir en sortir. C'est techniquement réalisable, 

Ma troisième et dernière observation concernera les condi- 
tions exigées des Français d'Indochine pour A obtiennent 
un rapatriement gratuit, question à laquelle M. le secrétaire 
d'Etat à fait également allusion tout à l'heure. Certaines règles 
avaient été établies: au-dessous d’un certain chiffre de res- 
sources, fixé, si je suis bien informé, à 300.000 francs per- 
sonne, les français avaient droit au passage de rapatriement 
gratuit. Or, il serait question, et les propos de M. le secrétaire 
d'Etat semtblent le confirmer, d’abaisser ce plafond au-dessus 
duquel les Français doivent payer eux-mêmes leur voyage de 
retour. M. le secrétaire d'Etat a parlé de 1 million de francs 
pour une famille de quatre personnes, alors que précédem- 
ment ce plafond était de 1.200.000 francs. Je dis très nettement 

u’il ne faut pas faire cela. Cela créerait, sans doute, pour une 
conormie de bouts de chandelle, un très gros mécontente- 
ment, une profonde amertume chez des hommes qui n'ont 
déjà que trop de raisons de se plaindre de leur sort, Gardons- 
nous de mesurer au compte-gouttes nos générosités, et con- 
naissant M. le secrétaire d'Etat, notre ancien collègue, je sais 
que cet appel sera entendu. 

Telles sont, mes chers collègues, les très brèves observalions 
que je voulais vous soumettre au cours de cet émouvant débat. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, notre collègue, 
M. Amadou Ba à eu parfaitement raison, à mon sens, d'attirer 
l'attention de cette Assemblée sur un aspect particulier du 
problème, aspect particulier certes, mais fort important Le 
groupe socialiste se déclare d’ailleurs pleinement solidaire de 
lui sur ce point. 

De quoi s'agit-il ? 11 ne faut, à aucun prix, que notre souci 
de préserver le sort des Français d’Indochine vienne eontre- 
carrer en Afrique l'effort actuellement entrepris sous le nom 
d' « africanisation des cadres », aussi bien dans le secteur 
public que dans le secteur privé. 


Cela dit, ce n’est pas là tout le problème. Nous ne nous pla- 
cerons pas pour notre part, sur le terrain politique comme 
tout à l'heure, un de nos collègues l'a fait. Quel sort serait 
réservé aux Français d’Indochine si demain le Viet-Minh venait 
à avoir autorité sur l’ensemble du Viet-Nam ? C’est un pro- 
blème sur lequel nous pourrions discuter jour et nuit, pendant 
longtemps, sans le résoudre. Seuls les événements y parvien- 
dront, (Très bien ! très bien ! à gauche.) 


Mais il s'agit d'un problème humain qui peut, semble-t-il 
rassembler, sans distinction de parti politique, tous nos <0l- 
légues. (Très bien ! très bien !) 

Cette question ne nous avait pas échappé, comme à bien 
d'autres, lorsque, avec nos excellents coliègues MM, Dusseaulx, 
Reverhori et Vignes, nous avions, mandatés par cette Assem- 
blée, étudié sur place, l'an dernier, les répercussions de Ja 
dévaluation de la piastre sur les conditions de vie du corps 
expéditionnaire français cemme de tous les ressortissants fran- 
çais et assaciés; il nous était apparu qne, pour certains Fran- 
çais, la dévaluation avait créé une situation très difficile. Je 
vais, à ce propos, vous lire deux ou trois lignes de notre rap- 
port concernant le personnel auxiliaire français : 


« Ces agents ne peuvent vivre décemment; alors ils habitent 
dans des paillottes, se nourrissent, eux et jeurs familles, de 
roduits exclusivement indigènes, formant dans ce pays, où 
4 question de face joue un si grand rôle, un prolétariat blanc 
qui n'est pas fait pour rehausser le prestige de la France. »- 


Je suis bien certain que les conditions actuelles que nous 
ont relatées MM. Theetten, Baudoin et Troisgros, comme 
notre honorable rapporteur, M. William Bazé, ne se sont pas 
améliorées; elles se sont, au contraire, aggravées, et tout ce 
que l'on peut dire à ce sujet est certainement très exact, même 
au-dessous de la vérité sans doute, C'est donc un problème 
humain auquel il faut trouver une solution humaine. 


Nos collègues autochtones d'Afrique, en particulier, se sont 
légitimement Cmus de a possibilité et qu danger d'un transfert 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 JUILLET 1955 857 





massif des populations vers Afrique. Cette émotion — je le 
repète — est légitime mais elle ne se justifie pas compléte- 
ment et ne peut irouver de base dans la proposition dont nous 
discutons. 

J'ai l'air de défenlre le point de vue de la commission. J'ai 
quelques droi:s à le faire, car j'ai moi-même rédigé le texte 
qui vous est soumis aujourd’hui, et il a été retenu comme une 
{ansaction, La rédaction primitive de notre ami M. Bazé était 
telle qu'eile pouvait, en effet, soulever les légitimes appréhen- 
«uns de nos collègues d'outre-mer. I prévoyait un recasement 
éventuel, non seulement dans la om vou mais dans les ter- 
rtoires et départements d'outre-mer, selon le simple désir des 
nteressés. Nous avons préféré à ce texte une rédaction plus 
lirze qui attire l'attention du Gouverzement sur un problème 
dououreux, nous en conviendrons tous, et qui demande une 
solution, mais sans la préciser, 


Avec bien T'autres, je pense que le nœuï de la question 
nt ni en France ni en Afrique, il est sur place, Je l'ai dit 
ea commission et je veux le répéter ici. Je ne suis pas sûr que 
les 5.000 personnes enregistrées, dont a parlé tout à l'heure 
\. le secrétaire d'Etat chargé de; relations avec les Elals asso- 
ces, s'embarquent toutes. Les expériences antérieures n'ont 
pis éle satisfaisantes et n’incitent pas à recommencer. 


Par contre — et M. Bazé ne me démentira pas car si je 
connais peu l'Asie, je connais bien l'Afrique où des problèmes 
assez sermblables se posent — je suis certain que les Francais 
d'Asie, qu'ils soient Français de France fixés là-bas, qu'ils 
soient Eurasiens ou naturalisés, ont le désir profond de finir 
leur vie dans €e pays car s'ils e<ont Français ils sont aussi 
« asiatiques », Comme ailleurs ils peuvent être « africains ». 


Par conséquent, c’est sur place qu'il faut résoudre le ne 
lime. C'est pourquoi, contrairement à ce que vous dis:ez tout 
a l'heure, mon cher rapporteur, la mention « en accord avec 
l« Elats associés » stipulée dans le texte est très importante. 
Je vais vous en donner deux exemples. Vous avez cilé le cas 
d'un vieil Alsacien, possesseur au Viet-Nam d’une villa actuel- 
lement occupée sur réquisition de l’armée vietnamienne et 
dont il voudrait obtenir la réalisation. Le Gouvernement fran- 
cils, par lui-même, a-t-il la possibilité de régler ce problème 
sins accord préalable avec l'Etat victnamien ? Evidemment, 
non, C'est par voie de mégociation que l'affaire doit être 
réglée. 

Deuxième exemple : M, le secrétaire d'Etat et M. Max André, 
à l'instant même, viennent de faire allusion à des problèmes 
ue transfert de fonds du Viet-Nam sur la métropole. Ïl est légi- 
time que les Français se trouvant là-bas, mais qui ont conservé 
des attaches dans la métropole, puissent Y transférer une partie 
de leurs économies. Mais cela se fera, là aussi, non par con- 
trainte où par un acte unilatéral, mais par un accord avec 
l'Etat vietnamien, par de patientes négociations. 


Je me tourne vers nos amis d'Afrique noire en leur deman- 
dant de peser les deux mots « solidarité nationa'e » qui se 
trouvent dans la proposition de résolution. Nous n'imposons 
pas le transfert des populations d'Indochine vers la France ou 
\ers les territoires d'outre-mer. Ce sera sans doute possible et 
lrcessaire dans certains cas, mais il appartiendra aux assem- 
Lices territoriales comme à cette Assemblée d'éviter que cette 
opération ne contrarie l'effort dont je parlais tout à l'heure 
d'africanisation des cadres. Mais aucun de nous ne peut, à mon 
sens, refuser son adhésion à l’idée de solidarité nationale con- 
icnue dans la proposition. 

C'est dans cet esprit que, tout à l’hevre, le groupe socialiste 
\ À» proposition. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
trems, 


M. le président. La parole est à M. Cao Van Chieu. 


M. Cao Van Chieu. Monsieur le président, mesdames, mes- 
Seurs, puisque dans son rapport, et sur proposition de la 
Commission de politique générale, notre collègue M. William 
Bazé s'est adressé, en même temps qu'au gouvernement de 
la République française, aux gouvernements des Etats asso- 
cics, je crois devoir apporter ici notre point de vue. 


Le tableau qu'a brossé notre collègue n'a laissé aucun de 
nous indifférent. Il est navrant de constater que des personnes 
soient réduites à une telle situation en conséquence d’un ordre 
ce choses qui n’est pas de leur fait. Devant les malheurs et 
les souffrances, tous les hommes, tous les peuples se sentent 
solidaires et plus ou moins responsables, et nous avons le 
tevoir de chercher les moyens de les pallier, tant il est vrai que 
loute souflrance non endurée est une dette envers ceux qui 
souffrent, D'autant plus qu’en ce domaine le Viet-Nam, lui 
AUSSI, à Sa propre croix à porter: près d'un million de réfu- 
£és à accueillir, à installer, à pourvoir d’un nouveau style 





de vie, victimes, eux aussi, du même concours de circons- 
tances, et en faveur de qui des Français de France et des Fran- 
çais d'imdochine ont apporté leur généreuse contribution. 


Le problème des personnes déplacées est un de ces problèmes 
angoissants du monde moderne et, vour lui donner une satis- 
faction adéquate, il faudrait remonter à la source pour, sinon 
en supprimer la cause, du moins en réduire les eflets. Mais 
c'est là une stion infiniment vaste qui nous entraînerait 
trop loin et dépasse singulièrement le cadre de cette modeste 
intervention. 

La question qui nous occupe aujourd’hui est d'ordre plus 
immédiat et plus urgent, Puisqu’i s'agit, sur le plan social 
et humain, de soulager des misères et des souffrances, et 
nonobstant les considérations ou allusioos d'ordrz politique, 
ainsi que quelques remarques à peine courtoises dont cerlains 
de nos collègues ont cru devoir émailler leurs exposés et sur 
lesquelles j'aurai l’occasion de revenir afin — permetiez-moi 
d'insister là-dessus — d'éviter de donner à ce débat un carac- 
tère de polémique déplacée, d'affirmations tendancieuses et 
d'anticipation aventureuse qu'il ne devrait pas avoir, puisqu'il 
s'agit ici, répétons-le, d'un problème essentiellement humain 
et social, nous mous faisons un devoir de nous associer à la 
PTS de nos collègues et de demander, dans le cadre 

e la législation en vigueur au Viet-Nam — et le principe de la 
souveraineté de notre pays étant sauf — que toutes mesures 
utiles soient prises pour venir en aide aux populations fran- 
caises nécessiteuses en Indochine, wictimes des faits de guerre. 
La ren; orme sur les bancs des Elats associés et sur 
quelques banes au centre.) 


M. Odru. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M Odru. Je voudrais présenter une brève observation. La 
solution du problème soulevé par le rapport de M. Bazé, pour 
nécessaire qu'elle soit, ne saurait cependant être trouvée dans 
une atteinte aux droits des populations africaines, E exemple. 
Je m'explique. Je sais qu’au Moyen-Congo, dans vallée du 
Niari, les paysans africains craignent que le transfert de per- 
sonnes venant du Viet-Nam n'’aboutisse à les faire « déguer- 
pir » des quelques terres qui lewr restent. M. le « : 20taer] 
peut-il me dire si c’est dans cet esprit que l’Assemblte peut 
aisser au Gouvernement toute latitude de régler le problème 
soulevé ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M, Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
au terme de cette discussion générale, je voudrais d’abord ren- 
dre hommage à nos collègues qui nous ont honorés en déposant 
cette proposition et ve ont bien voulu attirer l'attention de 
l'Assemblée, et spécialement de la commission, sur cette grave 
question. Un large échange de vues a eu lieu en commission 
et tout ce qui a été dit aujourd’hui — et qui est de qualité — 
concourra certainement à donner à ce débat et à la décision 
que nous allons prendre, tous ensemble, je l'espère, une 
importance qui déterminera une action immédiate, comme a 
bien voulu nous le dire, tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, puisqu'aussi bien un certain nombre 
des mesures que nons réclamions, et dont M. le rapporteur 
vous parlera tout à l'heure, ont éte envisagées par le Gouver- 
pement. 

Je voudrais toutefois, en m'’excusant auprès de nos collègues, 
dire à M. Cao Van Chieu qu'il n’a été dans l’idée de personne 
de blesser ni le Viet-Nam ni son Gouvernement, mais qu'il 
est évident que Je problème de ceux que M. Max André a 
appelé les « épaves de la France », et envers qui nous avons 
de grands devoirs, intéresse, bien entendu, le Viet-XNam et 
si la France a un certain nombre de devoirs envers ses 1essor- 
tissants, il semble que les Vietnamiens en ont au moins autant 
après ces pénibles événements. 


M. Georges Oudard. Très bien ! 


M. le président de la commission. c'est dire que si certains 
collègues ont pu, avec un peu de passion — et vous adimettrez 
que dans ce domaine la passion est humaine. 


M. Georges Oudard. Et justifiée ! 


M. le président de la commission. et justifiée — laisser 
déborder le débat, cela n'était pas l'esprit de la propusition 
dont nous délibérons. Ce n'était pas non plus son désir puisque 
la commission a présenté des conclusions suffisamment géné- 
rales pour que, des bancs du Viet-Nam à ceux des progressistes 
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africains, toute l'Assemblée de l'Union française les adopte 
unanimement, 


Je voudrais, en conséquence, répondre sur un seul point 
usé par MM. Amadou Ba, Charles Cros et Odru, qui préoccupe 
évidemment tous les élus d'Afrique, à quelque collège qu'ils 
appartiennent. Il est évident — et je me suis permis de le 
dire tout à l'heure en particulier à M. le secrétaire d'Etat — 
que les élus d'Afrique ne peuvent pas admettre que le Gouver- 
nement de la République envisage d'immenses implantations 
de populations sans que les territoires donnent leur avis. (Très 
Lien ! très bien ! et applaudissements). 


M. Alfred Bour. C'est l'évidence même ! 


_M. le président de la commission. C'est le souci de la commis- 
sion el je suis heureux, monsieur le président Bour, que ce 
souci pour vous, soit évident. 


A la question que je lui ai posée tout à l'heure, en votre 
nom à tous, M. le secrétaire d'Etat m'a donné l'assurance que 
chaque fois qu'un grand problème d'implantation se poserait 
— comme il en est envisagé un actuellement en Afrique équa- 
toriale française — les assemblées locales auront à se prononcer 
sur les mesures préconistes, 


M. le secrétaire d'Etat m'a prié, néanmoins, de préciser que de 
telles mesures ne pouvaient être appliquées à des personnes pri- 
vées ou à des personnes morales qui, elles, sont du ressort du 
droit commun. Les territoires d'Afrique faisant partie de la 
République, les lois républicaines y trouvent leur application. 
C'est dans cet esprit que la commission a rectifié la proposition 
pour qu'elle recueille l'unanimité. IL est entendu, et je je 
répèle, que nous voterons cette proposilion en soulignant 
qu'aucun déplacement ou implantation de populations n'aura 
leu; qu'aucune attribution d'importants domaines ou lots de 
terre ne sera accordée sans que les assemblées territoriales ne 
soient consultées. 


Je vous demande, mes chers collègues, au nom de la commis- 
sion de politique générale et avec tous ceux qui ont bien voulu 
— avec leur caractère et leurs préoccupations particulières — 
intervenir dans cet important débat, de dire à ces Français 
d'Indochine que leur souci est le nôtre et que nous considérons 
que ceite solidarité nationale, qui doit s'appliquer à eux, n’est 
pas un vain mot; l’Assemblée de l'Union française unanime- 
ment se doit d'aller à leur secours. (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Ba. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, je remercie mon collègue M. Lau- 
rin de ses appréciations qui sont les nôtres. Il nous a compris 
et nous sommes bien d'accord avec lui; mais quand M. le secré- 
taire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés nous 
parle du F. I. D. E. $S, et du replacement des fonctionnaires 
d'Indochine, nous ne sommes pas d'accord. Toutefois dans les 
temps les plus mauvais nous avons fait montre de solidarité 
nationale, face aux ennemis; nous sommes maintenant en paix; 
il est donc normal, il est même urgent de trouver une solution 
au problème évoqué et nous répondrons de tout cœur à l'appel 
que vient de lancer M. le président de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, je remercie d'abord nos 
collègues MM. Troisgros, Baudouin et Theetten d'avoir, par le 
dépôt de leur proposition, permis ce débat; je remercie ensuite 
les orateurs d'avoir, à celte tribune, à des titres différents, 
exposé leur point de vue; jé remercie enfin M. le secrétaire 
d'Etat des apaisements qu'ils nous a donnés et des engagements 
qu'il a pris, tout en regrettant que ses occupations ne lui aient 
pas permis de rester plus longtemps parmi nous. 


Il est certain que si ces apaisements et ces engagements sont 
réels, un pont serait véritablement jeté sur cet abime qui, 
outre-mer, a toujours séparé les promesses officielles des 
réalisations, 


teprenant l'exposé de M. le secrétaire d'Etat, je précise que 
si 5.000 personnes seulement ont été recensées, € est parce que 
le recensement a été mal fait. On oblige en eflet des malheu- 
reux à faire queue devant la foule en attendant qu'une porte 
officielle s'ouvre. Par pudeur, beaucoup ne se sont pas fait 
recenser, Il eut été tellement plus facile d'aller dans les camps 
et d'interroger sur place les réfugiés et les chômeurs. 


M. le secrétaire d'Etat à cité des chiffres. Il nous a dit que 
l'on donnait 1.000 piastres aux célibataires, 1.400 piastres aux 





ens mariés plus 200 tres enfant. Puis-je vous signale 
ee la moyenne la FD mes du niveau de “À à Saigon, es 
e l’ordre de 4.000 à 5.000 piastres par mois; j'ajonters: a 
200 piastres, c’est le prix d’un verre de wh à l'hôte] 
pe gr L2 en LE que la gp prix ri là-bas et 
es prix de la m e ne peut s' u’en foncti 
coût 2 la vie en Indochine d'en France. t -e 


Quant aux « recasements », M. Laforest nous dit qu'ils étaient 
en cours. Je n'ai pu lui demander de précisions, mais comme 
j'interviens constamment en faveur de mes compatriotes je 
sais à quoi m'en tenir. Quand j'écris aux ministères \vietna- 
miens, ils me ee er que les évinements — à leur grand 
regret — les obligent à remettre à la disposilfon du haut- 
commissariat tel ou tel fonctionnaire. Lorsque j'écris au minis. 
tère chargé des relations avec les Etats associés, on me répond 
que bonne note est prise de mon intervention et que M, le 
proue du gouvernement du Viet-Nam, du Cambodge ou du 

os, saisi de la question, ne manquera pas d'y donner suite, 
ie les autorités responsables se renvoient la balle d’un bord 

‘autre. 


Actuellement à Saigon beaucoup de Français attendent encore 
de toucher ies indemnités, Par exemple une indemnité de 
800 piastres est promise à un réfugié du Nord. Arrivé au Sud, 
le gouvernement du Viet-Nam lui dit: « Nous vous donnons 
100 piastres; vous toucherez le complément auprès du gouver. 
nement français. » Le gouvernement français contacté répoñd: 
« Adressez-vous au gouvernement du Viet-Nam.…. » C'est ainsi 
également que cela se passe. 


Enfin, en ce qui concerne les retraites, je vous citerai un 
exemple : à pe jours avant mon départ, le mois dernier, 
est arrivé à mon bureau un grand blessé de guerre amputé 
d'une jambe avec une Croix de guerre comportant trois palmes 
et onze étoiles, lequel me précisa que depuis cinq mois il 
n'avait pas touché sa do militaire, alors qu'il savait les 
mandats à la paierie du commissariat général. Je suis inter- 
venu auprès de cette administration qui m'a conseillé de 
m'adresser au délégué du haut commissaire. Celui-ci, à son 
tour, m'a renvoyé au trésorier payeur. 


Finalement, lorsque je me suis insurgé, le trésorier payeur 
a reconnu qu'il n'avait pas d'argent, que, par ailleurs, il atten- 
dait des ordres. 11 s’agit simplement de 3%.000 piastres pour 
vingt mutilés, y compris mon visiteur, C’est encore ainsi que 
les retraités sont protégés en Indochine. 


C'est pourquoi la mission qui doit partir ces jours-ci — 
quatre députés, je crois ont été désignés — est indispensable. 


Je sais qu'un gros eflort a été fait à Oublaisse et à Nogent- 
sur-Marne. Dernièrement, j'ai reçu des offres pour quinze 
familles, c'est-à-dire 50 personnes, alors que des milliers de 
personnes doivent être secourues. Mais dès l'instant qu'une 
manifestation de bonne volonté spparaît, nous devons faire 
confiance au Gouvernement. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. le rapporteur, Concernant les transferts francs, je vous 
citerai encore un exemple: ce matin mème, j'ai reçu un coup 
de téléphone d'une femme dont les enfants sont au collège et 
le mari en Indochine : depuis le mois de mai, elle ne peut 
plus payer les pensions scolaires, car elle ne reçoit pas d'ar- 
gent, les transferts étant impossibles. Or, si des Français 
sont restés là-bas et s'ils doivent, un jour, revenir, le Gou- 
vernement de la métropole doit prendre les mesures vouiues 

ur assurer le transfert de leurs économies et de la réalisa- 
ion de leurs biens. Ces transferts ont fonctionné normalement 

ur les sociétés, mais pour les particuliers ils sont irréali- 
sables. Je citerai des Français + attendent, depuis des années, 
de pouvoir transférer des fonds régulièrement acquis. 


M. Theetten. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Theetten. Cette question a été traitée tant par M. Max- 
André que par moi-même ; elle a été posée à M. le secrétaire 
d'Etat, mais j'aimerais qu'elle le fût à notre collègue M. Cao 
van Chieu, car il s’agit, au fond, d'une liaison entre le Gou- 
vernement français, le ministre chargé des relations avec les 
Etats associés et le gouvernement vietnamien. D'où vient en 
effet cette opposition ? D'après les renseignements que jai 
obtenus, elle vient de là-bas. 


Je me tourne alors vers M. Cao Van Chieu, qui a certaine- 
ment d'excellentes relations avec son gouvernement, pour lui 
demander de bien vouloir examiner ce problème particulier 
qui intéresse un grand nombre de Français d'Indocaine, non 
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ceux venus en 1946 ou 1947 pour faire fortune, mais des 


os Ge D RS a de ma familles sont h- 


leurs est ce. 
"il faudrait | en considération et, si vous en 
De Ja possibilité, faites comprendre à vos représentants Ja 
nécessité de considérer, sinon mieux, tout au moins aussi bien, 
Jes ressortissants français d’Indochine que les ressortissants 
américains. | 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Cao Van Chieu. Mes chers coques, n'étant pas membre 
du Gouvernement, je ne peux vous donner ces précisions au- 
jourd'hui, mais je ne manquerai pas de recueillir tous les ren- 
seignements possibles et de vous les communiquer. D’ores et 
déjà, je puis vous répondre par une déclaration de M. Je mi- 
nistre chargé des relations avec les Etats associés, faisant état 
de l'amenuisement des recettes du Viet-Nam étant donné la 
restriction des dépenses du corps expéditionnaire. 

C'est une des causes, sinon la principale, des difficultés 
auxquelles vous avez fait allusion, quant aux transferts des 
devises. 


M, Theetten. Je prends acte de vos déclarations. 


M. le rapporteur. Au sujet des réquisitions, je signale que 
des villas immenses sont occupées quelquefois par un seul 
officier. Or, certains propriétaires français de ces villas aime- 
raient les vendre et Pr en en transférant le montant en 
France, assurer ainsi la fin de leurs jours dans leur pays natal. 

Au Nord Viet-Nam, j'avais deux établissements scolaires d’une 
capacité de 1.800 enfants; l’armée les a réquisitionnés; je n'ai 
jamais été payé; pourtant, ces établissements appartenaient 
à une œuvre reconnue d'utilité publique ; ils m'ont été rendus 
dix jours avant l'évacuation et l’on m'a dit: « C'est à vous de 
vous débrouiller ». Vous pensez bien que si une œuvre comme 
la mienne, D 4 d’un conseil d’administratif actif, n’a pu 
obtenir satisfaction, le particulier est encore plus désarmé. 

Un problème encore que M. le ministre n'a pas abordé: 
l'évacuation des orphelins mineurs. Nous avons encore Jà-bas 
8.000 enfants orphelins que nous voudrions installer en France 
où ils coûteraient beaucoup moins cher, où ils feraient de 
bonnes études, et où ils seraient en sécurité. Lors des derniers 
événements, au cours du conflit « armée natianale-Binbxuyên » 
ils ont été très ex s. J'ai demandé que les avions en pro- 
venance du Nord Viet-Nam qui se replient sur la France en 
prennent un certain nombre; j'attends la réponse et pense 
revoir le ministre à ce sujet, ces jours-ci. 

Dans l'ensemble, je souhaite que le ministre s’informe de 
la suite de la discussion en se reportant au Journal officiel, 
puis qu'il prenne d'urgence les dispositions voulues, sinon ce 
débat aura été inefficace. 

Je remercie l’Assemblée de l'Union française tout entière 
d'avoir pris ses responsabilités; c'est maintenant au Gouver- 
nement à prendre les siennes. Il n’est nullement dans mes 
intentions d'acheminer dans telle ou telle partie de l’Union 
française, où les habitants sont maîtres chez eux, des Fran- 
<ais d’Indochine. J'expose un problème d'ensemble; il appar- 
tient au Gouvernement de le ler en tenant compile des 
désirs exprimés par les natifs des territoires où se feraient les 
transferts. 

S'ils s’y opposent pour des raisons valables, le Gouverne- 
ment devra s’incliner; j'entends placer mon problème simple- 
ment sur le plan humain et social... 


M. Odru. Ce n'élait pas de vous qu'il s'agissait, mais du 
Gouvernement. 


rh rapporteur. ...et je me refuse à aborder le point de vue 
politique. 


M. Charles-Cros. Très bien! 


M. le rapporteur. à savoir ce que deviendront lès Eurasiens 
du Viet-Nam réunifé, après les élections de l’an prochain; 
cerlains y resteront; ils devront s'adapter, mais je ne pense 
pas qu'ils puissent être plus malheureux qu’ils le sont en ce 
moment au Sud Viet-Nam (Applaudissements.) 


M. Odru. Certainement pas! 


M. le président. Personne ne demandé plus la parole dans la 
discussion générale ?.… rs 


La discussion générale est close, 


monsieur Cao Van Chieu, car 





Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que le principe de solidarité nationale proclamé 

ar Ja Constitution oblige la France à se préoccuper du sort des 

rançais d’Indochine, 

« Invite le Gouvernement de la République, en accord avec 
les Gouvernements intéressés, à trouver d'urgence une solution 
à ce douloureux problème. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
Le rançaise à se préoccuper du sort des Français d’Indo- 
cnine. » 


Il n’y a pas d'opposition ?.….. 
Le nouveau titre est adopté. 


um Ÿ 
CAMEROUN. -- INSTITUTION DU COLLEGE UNIQUE 
Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Douala Manga Bell, 
député, tendant à instituer au Cameroun, territoire sous tutelle 
française, un collège électoral unique englobant les citoyens 
de l’Union française de tous les statuts pour toutes les élections : 
législatives, territoriales et municipales. (N°* 49, année 1954, et 
78, année 1955.) 

La parole est. à Mme Lefaucheux, rapporteur. 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mes chers collègues, la proposition de M. Douala 
Manga Bell réclame pour toutes les élections prévues au 
Cameroun l'inscription sur une même liste de tous les élec- 
teurs et, selon votre commission de politique générale, l’Assem- 
blée de l’Union française devrait donner à cette proposition 
un avis favorable. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre à la tribune tous les 
arguments qu'il est d'usage d'échanger dans cette querelle clas- 
sique des collèges électoraux ; je les ai énumérés, du moins les 
principaux, dans mon rapport — n° 78, année 1955 — et je 
vous en porpeni la lecture. Ce que je voudrais souligner ici, 
c'est que le système du collège unique, comme celui du double 
collège d’ailleurs, représente bien plus qu'une technique élec- 
torale ; il témoigne de conceptions différentes de la République 
ou de l'Union française, Je ne veux pas, invoquant la nécessité, 
selon moi urgente, d'inscrire sur une liste unique tous les 
habitants d'un même territoire, ouvrir à nouveau Je débat 
constitutionnel auquel je n'ai pas pris part. Pourtant il convient 
de dire que c'est le fond du problème que nous trouvons devant 
nous lorsque nous abordons la question des collèges électoraux. 


M. Perier. M'autorisez-vous à vous interrompre, ma chère 
collègue ?.…. 


Mme Lefaucheux, rapporieur. Je vous en prie. 


hs. , La paroJe est à M. Perier, avec l’autorisation 
de l'orateur. 


M. Perier. Ma chère collègue, si j'en crois la presse toute 
récente, la proposition qui vise les assemblées territoriales du 
Cameroun, et qui à fait un stage dans une assemblée impor- 
tante et purement juridique, serait actuellement sortie et 
renvoyée à l’Assemblée nationale, 


Aujourd'hui, dans un cadre que vous avez eu soin d’ailleurs, 
dans votre rapport, de délimiter en disant que cela ne présen- 
tait, au fond, qu'un aspect du problème mais non l’ensemble 

litique même de ce problème du Cameroun, vient s’évoquer 

evant notre Assemblée la question du collège unique, et 
celle-là seule. Je pense tout de même que Je débat gagnerait 


me Ent 
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en clarté si nous pouvions rapidement non seulement régler ce 
qui est inscrit à l’ordre du jour, mais encore, comme nous le 
fimes pour le Togo, nous prononcer sans équivoque, 

C'est pourquoi, m'exeusant auprès de nos collègues si je ne 
Suis pas absolument au fait de la question, puisque je reviens 
après des absences invo:ontaires, je me demande s’il ne serait 
pe souhaitable, plutôt que d'aborder d’une manière peut-être 

icidente le problème du Cameroun, de lier les deux débats en 
insistant pour que nous soit renvoyé d'urgence, par l'Assem- 
biée nationale, le problème des assemblées locaies. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Mon cher collègue, en tant que 
rapporleur, je ne peux traiter que le problème qui a fait l'objet 
du rapport; il appartient à l’Assemblée ou au président de la 
commission compétente de nous dire ce qu'il laut penser de 
la question. Pour ma part, je suis prête à rapporter, maïs, je 
le répète, sur le seul problème que j'ai étudié, celui du collège 
unique au Cameroun qui s'inscrit, il est vrai, dans un problème 
politique beaucoup plus général. 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 


Mi:s10N, 

M. Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
l'information dont M. Perier fait état est parfaitement exacte. 
En effet, j'ai été averti officiellement ce matin que le Gouver- 
nement avait décidé hier d'adopter la proposition concernant 
Jes instilutions nouvelles au Cameroun, que le conseil d'Etat 


était saisi. Ea conséquence, la proposition serait remise à 
à l'Assemblée nationale dans quelques semaines pour être 
renvoyée à sa commission de la France d'outre-mer au début 
de la prochaine session. 

Ayant transmis à l'Assemblée les renseignements que je 
E svde, je ne puis que la laisser juge de ce qu'il convient de 

ire car nous n'en avons pas délibéré en commission. 

Le probième est le suivant: M. Douala Manga Bell a déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale une proposition affir- 
mamt la nécessité du collège unique dans le territoire sous 
tutelle du Cameroun, et ce pour toutes les élections. 

Votre Assemblée à été saisie de cette proposition il y a près 
d'un an et a demandé divers délais supplémentaires pour l'étu- 
dier. En eflet, la difficulté, pour la commission, était d'entendre 
tous les représentants du Cameroun, notamment M. Douala 
Manga Bell — ce qui fut fait — avant d'émeitre un avis. La 
commission de politique générale, avant la fin de l'année, 
a demandé aux élus du Cameroun s'ils vovaient un intérêt 
à ce que cette + ge vint ep discuesion immédiatement. 
Ils ont déclaré prélérer que ce problème fût traité en fin de 
sessinn, 

Le texte qui nous est soumis a été adopté par la commission 
par 11 voix contre 6, avec un certain nombre d’abstentions et 
d'absences. J'ai appris officieusement que l’Assemblée nalio- 
nale avait l'intention de joindre la proposition dont nous discu- 
tons à celle qu va être déposée concernant les institutions du 
Cameroun. Je n'ai pas d'avis en tant que président de la com- 
mission sur la suggestion de M. Perier puisque la commission 
n'en à pas délibéré, mais il est certain que dès la rentrée par- 
lemmentaire notre commission de politique générale se saisira du 
texte gouvernemental sur le Cameroun. La commission ne 
peut pas demander le renvoi; elle n'y est pas autorisée, puis- 
qu il était convenu par la conférence présidents et entériné 
par l'Assemblée que ce débat aurait lieu aujourd’hui. Je peux 
simplement dire que ce problème sera envisagé à propos du 
texte gouvernemental; il s’agit aujourd'hui de l'affirmation 
d'un principe, rien de plus. commission s'en remet à la 
sagesse de d'Assemblée. 


M. le président. Mes chers collègues, nous ne pouvons pro- 
longer cette discussion, alors que le rapporteur vient à peine 
de commencer son exposé. Je voudrais savoir de M. Perier 
mer proposition précise il compte faire. S'agit-il d'une 

emande de renvoi ? 


M. Perier, Je posais une simple question à Mme Lefaucheux.. 


a M. Boisdon. On ne peut statuer que sur une motion préju- 
icielle. 


M. Perier. Mon souci, en intervenant, était que notre Assem- 
blée fût rapidement saisie du texte intéressant les assemblées 
locales du Cameroun. Je m'inquiète de savoir si nous serons 
véritablement saisis à ce sujet. En second lieu, je m'étonne 


que ce débat qui s'engage aujourd'hui n'ait peut-être pas été 
porté suffisamment à la connaissance de nos collègues puis- 
2 intéresse des élus du Cameroun qui ne re présents 
ans cette enceinte, (Protestations, mouvements diver 


s.) C'est 





un fait que trois de nos t à 

mon groupe sont absents. ois, je n'ai on 
récise À faire. Je pensais que de 

commission, s’il le jugeait dessaisir et 


x se 
demander le reuvoi — qui eût été de droit — à la commission. 
J'ajoute que je m'inclinerai devant la décision de la commis - 
io, même si elle ne prend pas d'autre initiative dans ce 
omaine. 


M. le président. Je vous rappelle que M. Perièr a eu la parole 
pour une interruption autorisce par l'orateur et par moi-même ; 
je ne cruis pas que nous puissiobs, pour autant, continuer dans 
celte voie et interrompré le débat. 


Par conséquent. puisque je ne suis saisi d'aucune motion 
age es ni d'aucune demande de renvoi, je demande À 
me Lefaucheux, rapporteur, de bien vouluir poursuivre l'ex- 
posé de son rapport. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Mes chers collègues, je vous 
disais qu'à propos du collège unique, il était inévitable de 
soulever le problème, beaucoup plus pin des institutions 
mêmes des territoires. Cela mn aille 
taine mesure, que Ddous rencon ÿ 
liste unique comme chez ceux de la double liste, non seule- 
ment des nuances d'opinions, mais de véritables équivoques, 
les adeptes d’une solution étant déterminés à la défendré pour 
des raisons différentes, voire même totalement opposées. Ces 
équivoques soat d'ailleurs semblables à celles que déterminent 
tant de discours sur :’Union française en général, et qui 
donnent, à tant de débats, l'allure de dialogues de sourds. 


De semblables malentendus, que votre rapporteur doit vous 
signaler, se sont élèvés en commission de politique générale 
même. Lorsque nous avons étudié la proposition de loi de 
M. Douala Manga Bell, plusieurs membres de la commission, 
lout en acceplant la conclusion proposée, ont précisé qu'ils 
n'acceptaient pas tout ou partie de mon plaidoyer en faveur du 
collège unique. Je tiens à préciser cela tout à fait clairement. 


Si donc, nous sommes nombreux à vouloir le collège unique, 
c'est parce que nous pe qu'il consacre véritablement 
l'union. Il nous paraît évident que si nous voulons donner à 
celte union un caractère authentique, le collège unique s’im- 
pose. Il devient même, à notre avis, ua impératif, si nous affir- 
mions, à l'instar d’un émixent député africain, celui dont l'in- 
fluence ne cesse de s'affirmer à l’Assemblée nationale depuis 
les Constituantes, je veux parler de M. Fäy-Dabo Sissoko, si 
nous afflirmons — dis-je — que « l'intégration pure et simple 
dans la famille francaise » est Je résultat, la conclusion de 
l'octroi du collège unique. 


Je pourrais aussi citer M. Senghor lorsqu'il dit que le collège 
unique représente la « fusion morale de deux éléments pour 
une action positive ». 

Et l'un des adversaires de notre thèse, un élu du jer 
collège à l’Assemblée nationale, nous paraît logi omsqu'il 
remarque que ce principe du collège unique n’est pas conce- 
vable de l'intégration, système que, pour sa part, il se 
refuse à admettre. Il appuie son attitude sur sou refus parallèle 
du collège unique. 

Il nous paraît donc difficile de discuter les systèmes électo- 
raux dans une autre tive que celle des deux voies 
offertes par la Constitution: celle menant à l'intégration plus 
étroite dans la République, dans l’Union lorsqu'il s'agit de ter- 
ritoires associés, ou celle menant à un statut d'association qui, 
inéluctablement, nous éloigne les uns des autres. 


C'est également dans celle même perspective d’une union 
toujours plus étroite que nous souhaitons l’arrivée massive, et 
aussi proche que possible, de fonctionnaires originaires des 
territoires dans l'administration. 


M. le président de la commission. Très bien! 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Pourquoi voulons-nous le col- 
lège unique et pourquoi le voulons-nous dans cette perspec- 
tive ? Parce que nous pensons que nos compatriotes d'ou 
mer doivent se sentir à la fois chez eux et dans la République 
française, ou dans T'Unioa française actuellement s'il s’agit 
des territoires associés, parce que nous pe qu'il faut 
mettre fin À toute organisation, à tout système établissant des 
catégories distinctes de citoyens. 


Comment voulez-vous que des Africains ou que des Malga- 
ches ne considèrent pas les Français ph comme des 
étrangers s'ils les voient former une société rticulière, 
fermée, dont les droits demandent une défense An + exac- 
tement comme on voit défendre les droits des minorités dans 


des pays étrangers 1 
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Pour nous, le double collège délimite le fameux fossé dont 
l'image est évidemment trop Îacile, et offerte trop souvent, mais 
qui, cependant, représente bien cette scission d'une société 
en deux groupes distincts. Cette division des hommes, le double 
collège la consacre ouvertement en mettant l'accent sur toutes 
les divergences. Non seulement il les ale, mais il a, dirai-je, 
tendance à les aggraver car, inévitablement, un des collèges 
atlirme de plus en plus sa défense de certains privilèges, tan- 
dis que l'autre prend de plus en plus un caractère revendi- 
catit. Nous pensons, au contraire, que le à dans 
un même territoirs de tous les éléments d’une population 
favorise la recherche de l'entente et, en tout cas, évite, ce = 
est essentiel, que les oppositions ne se manifestent selon des 
d'fférences d'origine, ce que nous devons, avant tout, éviter. 

Ces considérations nous paraissent trop importantes pour ne 
pas primer celle de la présence d'élus européens dans les ins- 
lances locales. Disons, cependant, que le collège uaique n’im- 
plique pas fatalement l'éviction de ces métropolitains. Leur 
participation pourrait, d'ailleurs, être très facilement organisée 
par des systèmes divers, dans le détail desquels je ne veux 


pas entrer ici. Mais, en l'absence de tout système, il est vrai- 


semblable que les électeurs autochtones sauront choisir, parmi 
tous les éléments de la population, ceux des élus auxquels ils 
ensent pouvoir faire conliance. Je vais même un peu plus 
foin en disant que, s'ils ne le faisaient pas, ils rejoindraient 
le comportement de tous les électeurs de la métropole, qu'ils 
soient du Nord ou du Midi, de l'Est ou de l'Ouest de la France, 
électeurs auxquels il est parfois très difficile de faire admettre 
une candidature qui ne soit pas strictement du terroir. En dehors 
de l'exemple célèbre, et infiniment heureux, que nous donne 
le département du Lot, nous n'avons pas beaucoup de circons- 
criptions métropolitaines qui choisissent un élu d'outre-mer 
pour les représenter. 


M. Bernier, Mais si! Il y en a plusieurs! 


Mme Lefaucheux, rapporteur. J'en suis enchantée, car je 
croyais qu'à l’heure présente M. Monnerville était le seul par- 
lementaire originaire des territoires d'outre-mer élu par les 
collèges métropolitains. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Il y en a eu! 


Mme Lefaucheux, rapporteur, De toute façon, ce sont des 
exceptions. 

Parmi les observations formulées à la commission, je vou- 
drais en relever une, qui m'a paru intéressante : celle des par- 
tisans du double collège, qui nous rejoignent dans le prin- 
cipe en ce sens qu'ils admettent que le système du double 
collège ne saurait disparaître que grâce aux progrès de l’en- 
seignement, à une simplification de plus en plus rapide, de 
plus en plus large, des conditions d'inscription sur les listes 
du premier collège; celui-ci pourrait s’élargir très rapidement, 
alin d'arriver, dans un délai précis, prévu, au collège unique. 
C'est, en somme, la position de ceux qui préconisent des 
mesures intermédiaires. 


Pour ma part, et pour la majorité de la commission, cette 
solution n’est pas souhaitable, car nous pensons qu'il faut, 
avant tout, sortir du provisoire, dire nettement que nous vou- 
on supprimer cette équivoqne, ce malaise que crée le collège 

nique. 

Sans vouloir entrer dans le détail des positions prises en 
commission, je terminerai en signalant simplement à l’Assem- 
blée que certains de nos collègues ont dit qu’à leur avis il 
nu y avait aucun lien entre le problème du collège unique et 
celui des institutions; cette thèse a été exposée avec beau- 
coup de talent et de force à la commission même. D’autres ont 
proces, avec une grande loyauté et une franchise dont il faut 
es remercier, que dans leur pensée le collège unique n’impli- 
quait aucun rapprochement avec la République française. Ceci 
nous parait trop important pour ne pas mériter une mention 
particulière. 


M. Charles-Cros. Ce n'est pas tout à fait cela. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Ces prises de position sur l’ex- 
posé des motifs n'en ont pas moins amené la majorité de votre 
commission de politique ge avec le chiffre de voix indi- 
qué tout à l'heure par M. le président de la commission, à 
adopter l'avis dont M sident vous donnera lecture. 
{Applaudissements.) 


M, le . D se F {na 
a" sue le ans la discussion générale la parole est 


. le p 


M. Soppo Priso. Mes chers collègues, je dnis immédiatement 
indiquer qu'il n'es! pas dans mes intentions, à l'occasion de la 





discussion de la demande d'avis qui nous est soumise, d’enga- 
ger un débat d'ensemble sur la situation politique présente ou 
ventuelle du territoire du Cameroun que mes collègues et 
moi avons l'honneur de représenter ici. 


Bien qu’en commission la demande d'avis ait fait l’objet de 
longs et nombreux débats, je ne pensais pas qu'en Séance 
plénière, l'Assemblée de l’Union française allait, après dix ans 
d'existence, instaurer une discussion sur le problème du col- 
lége unique. 


M. Charles Cros. Il est, d’ailleurs, inutile. 


M, Soppo Priso. … lequel problème doit être considéré comme 
dépassé et résolu en raison des grands principes présidant déjà 
aux relations des territuires d'outre-mer, avec la métropole. 
Aussi, n’était-il pas dans.mes intentions de prendre part à ce 
débat si le rapport de Mme Lefaucheux, que je viens de lire, 
n'avait pas contenu certaines affirmations qu'il m'est impos- 
sible de ne pas relever car elles m'obligent à qualifier ce rap- 
port de provocant. 


En eflet, au cours des travaux en commission, mes collègues 
et moi-même, tous partisans du collège unique, avons com- 
battu une appréciation, formulée par le rapporteur et par 
d'autres membres de la commission, appréciation selon laquelle 
le principe du collège unique au Cameroun devait être considéré 
comme une étape, comme une orientation vers l'intégration 
du Cameroun dans la République française. 


Cette position, bien que nuancée dans le rapport qui nous est 
présenté, ressort plus nettement encore de ce que Mme Lefau- 
cheux, notre éminent rapporteur, vient d'affirmer à la tri- 
bune. 


Je dois, avant tout, remercier notre rapporteur d’avoir déve- 
loppé le plus largement possible les idées échangées en com- 
mission. 


Je ne veux pas engager avec notre rapporteur, une discussion 
sur l’interprélation qu'elle donne aux stipulations des accords 
de tutelle — surtout lorsqu'elle veut démontrer que le régime 
de tutelle n’est pas particulièrement progressif — et j'estime, 
moi, que si ce régime n'est pas pour nos territoires particu- 
lièrement progressif par rapport aux autres territoires français 
de la République française, ce régime doit être nécessairement 
pnes pour les territoires sous tutelle, conformément à 
‘esprit et à la lettre même des accords signés par la France, 
qui a généreusement accepté la noble mission de promou- 
voir lesdits territoires aux capacités progressives de s’admi- 
nistrer eux-mêmes. 


Ainsi, les territoires sous tutelle ne voient aucun inconvé- 
nient à ce que les territoires de la République française, dont 
les habitants sont tous des ciloyens français — et Mme Lefau- 
cheux l'a souligné dans son rapport — puissent bénéficier, 
dans l'Union française, d’un statut politique substantiel et 
même supérieur au statut politique des territoires sous tutelle, 
ar eg — je dis bien « pourvu » — que ces territoires sous 
utelle puissent bénéficier des principes énoncés dans les 
accords que Mme Lefaucheux connait très bien pour avoir 
assisté à leur élaboration. 


En eflet, Mme Lefaucheux a écrit dans son rapport: 


« Nous ne retiendrons pas davantage la nécessité d’un régime 
particulièrement progressif pour le pays placé sous le régime 
de tutelle. On par soutenir, bien au contraire, que les terri- 
toires de la République, dont tous les habitants sont citoyens 
français, devraient bénéficier, par priorité, du collège unique. » 

Si, alors, le collège unique est vraiment, comme l'affirme 
Mme Lefaucheux, une étape d'intégration, il aurait été tout 
à fait normal que les territoires d'outre-mer de la République 
française en eussent bénéficié depuis fort longtemps. Mais ce qui 
indique bien que ce n’est pas nécessairement une étape pour 
le rapprochement ou pour l'intégration, c'est que ces terri- 
toires, qui sont déjà intégrés statutairement dans la République, 
n'ont point encore bénéficié du régime du collège unique. 
Ce qui démontre que le rapprochement peut exister avec ou 
sans collège unique. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Je ne pense pas que cela soit 
maintenant bien long tout de même ! 


M. Soppo Priso. Nous espérons que cela viendra vite. 


Il ne faut pas chercher à trouver — comme d'aucuns le veu- 
lent toujours — dans la défense du principe du collège uni- 
que au Cameroun, et surtout dans la défense du principe de 
tutelle, nn sentiment séparatiste. La preuve en est que même 
les Français habitant le Cameroun délendent celte particularité 
de notre statut et, ici même, vous en avez eu la preuve avec 
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les interventions de nos collègues européens du Cameroun. 
Vous ne pensez pas tout de même que nous ayons la prétention 
de vouloir intégrer dans un « Etat camerounais » qui n'existe 
pas les Français qui habitent le Cameroun et qui voient en 
général le problème de notre statut comme nous-mêmes, les 
Camersunais d'origine! Cela pour indiquer que, si nous défen- 
dons le statut particulier du Cameroun, la tutelle avec ses 
étapes progressives et dans le respect des accords, nous ne le 
faisons pas avec un esprit séparatiste; en effet, nous estimons 
que les Français qui habitent le Cameroun, s'ils avaient vu 
dans notre position un esprit séparaliste, ne seraient pas avec 
nous pour défendre cette position de tutelle du Cameroun. 


Je ne veux pas insister sur les autres considérations signa- 
lées par Mme Lefaucheux, considérations qu'elle-même a ju- 
gées sans valeur, mais je tiens à retenir l'avant-dernier para- 
graphe du rapport où le rapporteur croit peut-être faire du tort 
à mon ami et collègue Mbida et à moi-même en signalant 
avec accent que, tout en etant partisans du projet c'est-à-dire 
du collège unique, nous estimons que le collège unique n’im- 
plique aucune étape ou volonté d'intégration dans la Républi- 
que française, Je dis bien « volonté d'intégration » Car c'est 
bien le mot d'intégration qui a été très employé en commission 
— c'est d'ailleurs à ce propos que, tout à l'heure, j'ai pris la 
précaution de dire que les termes ont été nuancés dans le rap- 
port, mais en commission c'est bien le mot « intégration » qui 
a été employé. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Je viens de le reprendre d'ail- 
leurs à la tribune, monsieur Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. C'est exact. Donc vous me donnez acte de 
ce que je viens de dire ? 


Mme Lefaucheux, rapporteur, Certainement, 


M. Soppo Priso. Si nous autres, Camerounais, pensons que 
le collège unique ne doit pa; être considéré comme une inten- 
tion ou une justification en vue de l'intégration, c'est parce que 
nous croyons qu'on ne peut pas faire une entorse aux accords 
de tutelle et aller au delà sans consulter les populations inté- 
ressées. 


Je continue donc à penser que le collège unique répond à 
une nécessité, car il mettra fin à la survivance d'une discri- 
mination raciale en établissant une égalité humaine entre les 
éléments des popuiations, Français et Africains, qui cohabitent 
dans les mêmes territoires et ont à défendre des intérêts com- 
muns. Cela suflit pour étayer la thèse du collège unique au 
Cameroun. 


Nous ne voulons donc pas qu'il soit accrédité dans les esprits, 
encore moins dans l'opinioi., que le collège unique que nous 
ailons reconnaitre au Cameroun — car J'espère que nous allons 
le voter — est une tactique politique française tendant à orien- 
ter dès maintenant ce territoire vers une décision d'’intégra- 
tion dans la République française. La France ayant signé l'acte 
dans lequel il est bien + — qu'au moment venu Îles popu- 
lations du Cameroun, du Togo, territoires sous tutelle, seront 
consultées pour choisir elles-mêmes leur régime politique, il 
serait donc illogique, tout au moins à notre sens, que la 
France pût affirmer, officiellement et publiquement, qu'elle 
s'emploie, dès à présent, à orienter vers l'intégration dans sa 
République la libre expression des populations des territoires 
intéressés, 


Mais si cela était la politique et l'intention du Gouverne- 
ment — ce qui serait au fond normal, je le reconnais, car 11 
est tout à fait normal que le Gouvernement français essaie 
d'orienter ces populations vers une intégration — il ne serait 
pas loyal que nous, représentants de ces territoires, quel que 
sait notre sentiment personnel en cette matière, nous allions 
au delà de notre mandat actuel en entamant les prérogatives 
laissées par les accords de tutelle aux populations des territoires 
que nous représentons ici, même si tel est déjà leur vœu. 


En ce qui concerne les étapes du rapprochement, je crois, 
et je suis convaincu, que la France les marque suffisamment 
par les œuvres et les réalisations entreprises dans les terri- 
loires d'outre-mer, en l'occurrence au Cameroun; plus d'une 
fois je l’ai reconnu à cette tribune et dans bien d'autres endroits. 
C'est par cette œuvre, par ces réalisations culturelles, sociales, 
économiques, que l'on obtiendra un véritable et profond rap- 
prochement des peuples camerounais et français, à condition 
qu'elles soient toujours domi par l'idéal français, et, mal- 
heureusement, cet idéal n'anime pas loujours certains Fran- 
Çais qui, en Afrique, sont appelés à représenter l'ensemble des 
nationaux français. 





Nous aurions done souhaité que ce rep ERent ne fût 
he qe er la force, dans 
‘injustice ou bien dans la contrainte, mais dans l'esprit de 
grande compréhension et de loyauté, 


En contre-partie de tout ce qui précède, les territoires d'outre- 
mer et, aotamment, le Cameroun, ont donné la preuve qu'ils 
sont sensibles à tout ce que l’on fait pour eux. C'est ainsi que, 
bien avant même que les principes des collèges électoraux soient 
mis en avant, nous n'avons hésité à prendre spontané 
ment notre part de sacrifices, lorsqu'il s’est de venir com- 
battre auprès de la France pour les libertés du monde entier. 
C'est ainsi également — vous avez pu le constater — que le 
Cameroun est un des territoires qui n’ont pas attendu l'éta- 
blissement du collège unique pour élire des nationaux fran- 
çais et leur confier le mandat leur représentation dans les 
assemblées métropolitaines. 


Ce sont, je crois, des preuves suffisantes pour bien démon- 
trer que nous n'avons l'intention d'em oyer le collège 
unique à des fins séparatistes. Bien loin de là! Nous l'avons 
manilesté et démontré, je le répète, en confiant, avant même 
soit préconisé le principe du collège unique, la défense 

e nos intérêts à des Français. (Très bien! très bien! à gauche.) 


Messieurs, dans ce débat, il faudrait retenir ceci: nous devons 
chercher par tous les moyens à convaincre ceux qui sont encore 
en quelque sorte hésitants ou craintifs quant à l'adoption du 
collège unique par l'ensemble des arguments et apaisements 
que je viens de donner, ajoutées à bien d’autres, que le collège 
unique ne sera jamais employé au Cameroun comme élément 
de réparation. 


J'ai fait part tout à l'heure à mes collègues de certaines 
appréhensions soulevées par le rapport de Mme Lefaucheux. 


A la page 10 de son rapport, le rapporteur déclare: « M. le 
député Douala Manga Bell voit, dans l'établissement du collège 
unique, un élément favorable à la préparation d'un avenir com- 
mun pour la France et le Cameroun; d’autres partisans de la 
proposition de loi ont tenu à affirmer que, dans leur 
pensée, le coilège unique n'implique aucun rapprochement 
avec la métropole. Cela nous a été rénété à plusieurs reprises, 
avec une franchise dont il faut les remercier, par MM. Soppo 
Priso et Mbida. M. Charles-Cros a précisé que l'avenir politique 
du Cameroun et ia question du collège électoral constituaient 
deux problème: distincts qui ne devaient pas être confondus. » 


Si j'ai relevé le fait que Mme Lefaucheux a souligné par- 
ticuliérement notre position en commission, c'est que celte 
pen n'a pas été seulement celle de M. Soppo Priso et de 

. Mbida, mais celle de tous les élus du Cameroun qui ont 
voulu le collège unique, d'ailleurs défendu par eux depuis 
très longtemps et, actuellement, nous ne pouvons que nous 
estimer très heureux que ceux-là mêmes qui mous com- 
battaient dans ce domaine soient maintenant avec nous et 
même veuillent se poser en champions de la défense du collège 
+ pe (Très bien ! très bien ! et applaudissements à gau- 
che.) 

Lorsque Mme Lefancheux met en relief ce que nous avons 
dit, elle a oublié seulement de mentionner que c'était la posi- 
tion de tous les élus autochtones qui sont venus devant là 
commission. Ces élus ont dit qu’il fallait séparer les deux pro- 
blèmes, que tous nous étions pour le collège unique mais que 
le collège unique ne devait en aucune façon conditionmer l'a\c- 
nir politique du Cameroun, puisque cet avenir politique dépent 
d'autres considérations et surtout devrait être décidé, suivant 
les accords de tutelle, par les populations camerounaises elles- 
mêmes. (Très bien! très bien!) Cette position me semble 
logique. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Me permettez-vous de vous 
interrompre ?.. 


M. Soppo Priso, Volontiers. 


M. le président. La parole est à Xme Lefaucheux, avec l’au'o- 
risation de l’orateur. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Je voudrais simplement dire à 
M. Soppa Priso et à M. Mbida qu'ils auraient tout à fait tort 
de considérer comme une indis-rétion le fait que j'aie men- 
tionné leurs noms dans le rapport; il n'y a Jà rien de conti- 
dentiel puisque 1eur print de vue ressort avec évidence de 
leurs déclarations à la tribune. Leurs positions en commission 
m'ont paru exprimer avec beaucoup de talent une force partii- 
+ ti et je n'ai mis là aucune espèce de malice, encore une 
ois. 


J'ai cru que le rôle dn rapporteur était de signaler, au<<i 
brièvement que possible, à l'Assemblée plénière quelles avaient 





été 

MM 
par 
des 
enc 


q'ie 
rap 
rep 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 JUILLET 1955 863 





_—__— 


ct les principales attitudes en commission. J'ai cité celles de 
MM. Soppo Priso, Mbida et Charles-Cros, qui m'awaient paru 
particulierement lives, et résumé les positions, en effet, 
dc: differents élus du Cameroun, mais sans aucune intention, 
encore une fois, ni d'attaque particulière, ni de critique, ce 
que je ne pouvais pas me permettre, Je crois avoir fait un 
rapport très objectif, d'autant plus que M. Soppo Priso vieni de 
reprendre, je crois, très exactement les pro que je me suis 
permis de rappeler afin de les signaler à l'Assemblée plénière. 
Je ne crois pas avoir commis d'indiscrétion. 


M. Soppo Priso. Je ne crois pas, chère collègue, que vous 
àvez commis une indiscrétion. Seulement, par coïncidence, si 
Vous voulez que ce soit une coïncidence, peu après la réunion 
ce cette-commission, dans des réunions politiques, on a repris 
les mêmes termes À notre encontre — oui, on a repris les 
:rzuments que vous avez développés, par lesquels nous avons 
été prises comme des adversaires du rapprochement du 
cameroun avec la France. 


Voyant ensuite que, dans votre rapport, alors que cette posi- 
tion a été commune à tous les élus du Cameroun, vous avez 
écarté les autres élus, je pouvais supposer naturellement que 
cela élait fait intentionnellement ; mais j'enregistre avec satis- 
faction votre déclaration selon elle ce n'est dues simple 
coincidence politique, dont les autres ont profilé pour nous 
allaquer, ce qui est normal dans une lutte politique. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Cela a été fait sans aucune 
intention. 


M. Odru. Coïncidence bizarre. 


M. Soppo Prise. Donc, messieurs, lorsque vous allez discuter 
le projet dans quelques jours — j'espère, car nous avons déjà 
attendu depuis plus de quatre ans le projet qui devait étre 
déposé pour le Cameroun qui serait enfin déposé devant le 
conseil d'Etat, et dont bientôt les assemblées vont être saisies 
— nous espérons, dis-je, que tous nous aurons l'occasion 
d'émettre nos points de vues sur les problèmes politiques du 
Cameroun. 


M. Charles-Cros. Ne soyons pas trop optimistes ! 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. Etant donné l'heure tardive, je me vois dans 
l'obligation de m'opposer à toute interruption. 


La parole est à M. Soppo Priso. 
M. Alfred Bour, C'est votre droit, monsieur le président. 


M. Soppo Priso. Nous, Camerounais, nous croyons que le rap- 
}rochement du Cameroun et de la France se situe sur un autre 
llan que celui de l'établissement d'un collège électoral. Ce 
lipprochement doit avoir des assises très solides, et j'ai déjà 
niiqué que la France a œuvré dans ce sens. Il ne faudrait 
donc pas qu’au bénéfice de l'institution d'un collège électoral 
on cherchât à engager l'avenir politique du Cameroun, alors 
que vous avez accepté librement et spontanément de donner 
a celle population la possibilité d'accéder par étapes, sous votre 
protection, à la capacité de s'administrer elle-même, ce qui 
exclut aucunement le rapprochement dont fait état le rapport, 
Ineme si ces étapes pouvaient conduire le Cameroun soit à 
: autonomie interne, soit à la décentralisation administrative, 
soit même à une forme d'indépendance quelconque, ce qui 
dépendra de ja façon dont ces étapes auront été atteintes. Si 
(es avanlages nous sont acquis grâce à la France, je suis per- 


suadé que tout le bien fait par elle au territoire du Cameroun 
ne manquera pas d’être Le de la plus profonde et constante 
feconnaissance de ces populations, et de ces avantages bénéfi- 


Ceront également les nationaux français. 


Alors, mes chers collègue, en votant le collège unique, je 
Yous wie de bien vouloir accepter d’en écarter l’idée ou l'inten- 
Uon d'une orientation préalable de l'expression populaire que 
l1 France elle-même a accepté de demander le moment venu. 
Ur, ce moment n’est pas encore venu, attendez qu’il vienne. 
Acceptez à présent que le collège unique soit, comme je J'ai 
dit tout à 1 eure, un acte qui mette fin à toute considération 
Trac iale qui a existé jusqu'à présent, et que ce soit une mani- 
feslation d'égalité entre Caimerounais et Francais habitant 
le Cameroun. (Applaudissements à gauche, au centre, et sur 
les bancs des Etats associés.) 





M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja 
suite de la discussion amsi que les affaires encore inscrites 
à l'ordre du jour à une prochaine séance ?.… 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
L en est ainsi décidé. 


DEPGOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Duveau, député, tendant x la refonte du régime des rémuné- 
rations outre-mer Îne 10871). 

La demande d'avis sera imprimée sous ie n° 202, distribuée, 
et, s’il n’y a pas +'appesiion, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur !a pre de loi de M. Ninine et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, relative à la situation des 
fonctionnaires et agents publics de toute nalure, membres des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occi- 
dentales française et du Togo, d'Afrique équatoriale francaise 
et du Cameroun, de Madagascar et des Comores (n° 11130). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 203, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gabriel Schleiter, de Gouyon, 
Reyt, Laurent-Eynac et Mme Emilienne Moreau une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à hâter les opérations d'identification et de rapatrie- 
ment des restes des membres du corps expéditionnaire fran- 
çais tombés ou décédés en Indochine. 

La proposition sera imprimée sous le n° 204, distribue et, 
s'il n'y a — d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


— 10 —- 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer demande que lui éoit renvoyée pour 
avis la demande d'avis (n° 375, année 1954), transmise par M. le 
re de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
f. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réorganisalion des services de la santé publique dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française, dont la commission 
des affaires sociales est saisie au fond. 


IL n’y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


nf de 


CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FONDS COMMUN 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE-MER 


Nomination d’un conseiller. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, le 
nom du candidat proposé par la commission des aflaires finan- 
cières pour représenter l’Assemblée de l'Union française au sein 
du conseil d'administration du fonds commun de la recherche 
scientifique et technique outre-mer a été affiché. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 


Je proclame M. Cazelles membre du conseil d'administration 
_ fonds commun de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, 
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REGLEMENT DE L'ORDE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
‘Assemblée de tenir ses deux prochaines séances publiques : 


Mardi 2 août, à quinze heures: 

Jeudi 4 août, à quinze heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mai di 2 août 1955, à quinze heures, séance publique : 


1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 274, année 1954), transmise par M. le 
ps de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
{. Pupat et plusieurs de ses collègues, députés, portant création 
d'un fonds autonome de compensation du commerce extérieur. 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 42, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un office national des textiles chargé de meitre au point 
les études et les solutions propres à rendre à l’industrie textile 
une activité normale et à remettre au travail les chômeurs de 
ces industries. 

3° Examen d’une demande de déiai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 48 année 1955), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le déeret 
n°53-33 du 28 janvier 1953, portant organisation de la chambre 
de commerce et d'industrie des Etablissements français de 
l'Océanie. 


4° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de.l'’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, relative à la demande d'avis 
(n° 169, année 1953), transmise par M. le président de l’Asseln- 
blée nationale, sur les propositions de loi: a) de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues, députés, sur l'organisation des 
marchés agricoles; b) de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses col- 
iègues, députés, relatives à l'organisation des marchés agri- 
coles. 

5° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer l'étude scientifique des 
possibilités de la pèche maritime en Côte française des Somalis 
et des débouchés éventuels de cette pêche. (N° 64 et 158, 
année 1955. — M. Le Brun Kéris, rapporteur et n° 151, année 
1955, avis de la commission des aflaires économiques. — 
M. Tran Thien Vang, rapporteur.) 

6° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 28 juillet 1955. 


— 


M. Odru, Si je comprend: bien, monsieur le président, la 
suite de la discussion d'aujourd'hui viendrait en deuxième 
position, si l'on ne tient pas compte des demandes de délais 


supplémentaires. 


M. le président. Telle est la décision de la conférence des pré- 
sidents à laquelle vous avez participé. 


M. Odru. Monsieur le président, nous avons engagé ce soir 
une discussion fort intéressante et importante, et il convien- 
drait d'inscrire en tête de l’ordre du jour de mardi prochain 
la suite de cette discussion. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
M. Georges Oudard, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Georges Cudard. 


M, Georges Oudard. J'ai demandé À la conférence des prési- 
dents, et je demande maintenant à l’Assemblée de bien vouloir 
laisser en tête de l'ordre du jour une question qui prendra 
exactement vingt minutes et qui a été remise à plusieurs 
reprises, Elle vise le territoire des Somalis, L'Assemblée pour- 
rait, je pense, m'accorder satisfaction, la discussion devant 
être de courte durée, 





| 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M, Odru. Monsieur le président, je voudrais faire une simple 
observation. 


Je suis tout prêt à suivre M. Oudard, dans la mesure où lat. 
faire considérée n’excédera pas les vingt minutes annoncées. 
Je vous rsppelle cependant que la semaine dernière, j'avais 
déjà eu l'occasion d'exprimer des inquiétudes eur le renvoi de 
l1 question du Cameroun à la présente séance; le déroulement 
de la discussion a montré que ces inquiétudes étaient justi. 
fiées. 11 serait extrêmement dangereux, au cas où l'affaire de 
M. Le Brun Kéris dépasserait le temps prévu, de renvoyer cette 
question au mois de septembre ou octobre. Elle doit être votée 
mardi prochain. 


M. le présdent. Nous sommes donc d'accord pour placer en 
tète de l'ordre du jour ia discussion de la proposition de 
M. Le Brun Kéris, sous réserve que cette question n'excède 
pas vingt minutes, , 


M. Georges Oudard. Disons une demi-heure. 


M. le . Concernant également Ja discussion des 
affaires demeurant inscrites à l’ordre du jour de la présente 
séance, je suggèrerais à l’Assemblée de reporter à la séance du 
jeudi la question relative à la responsabilité des comptabies 
publics. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Viendrait ensuite : 

8° Discussion de la proposition de M. Boisdon, tendant 
à obtenir du Gouvernement, et spécialement de M. le 
pen des sceaux, qu'il! invite le gouverneur général de 

+ à prescrire aux cadis-notaires exerçant actuellement 
en Kabylie l'usage de la langue française, à l'exclusion de 
toute autre, pour la rédaction de tous les actes de leur min:s- 
tère; et envisage le remplacement progressif de ces fonction- 
naires par des :otaires français. 


M. Boisdon. Je suis auteur et rapporteur de cette proposition 
et je dois déclarer qu'elle ne présente qu'un intérêt limité. 
J'en propose donc le renvoi à la première séance utile après la 
rentrée. 


M. le président. 11 n’y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


9° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à rendre autonomes les services judiciaires du ministère de 
la France d'outre-mer et à leur accorder des attributions légis- 
latives. (N°: 218, année 195%, et 196, anné2 1955.-— M, Pierre 
Cornet, rapporteur.) 

Jeudi 4 août, à quinze heures trente, séance publique: 


1° Discussion de la proposition de MM. Omer Sarraut, Perier, 
Raphaël-Leygues, Pialoux et Troisgros, tendant à demander au 
Gouvernement de compléter le décret n° 47-1756 du 6 septem- 
bre 1947 en vue d'autoriser le vote par procuration pour les 
élections à l’Assemblée de l'Union française. (N° , année 
1953, et 129, année 1955. — M .Charles-Cros, rapporteur.) ; 


2e Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 2 août 195; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à l’appli- 
cation aux comptables publics, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées 
et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la respon- 
sabilité des comptables publics. (N°* 115 et 191, année 1955. — 
M. Marcel Léger, rapporteur.). . 


M. Pierre Cornet. Pour cette séance du jeudi, je demande 
l'inscription du rapport de M. Pham Khac Hy concernant la 
ratification de certains textes intervenus en matière douanière. 


M. le président. IL n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


Nous ajoutons donc à cet ordre du jour: 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier certains textes intervenus en matière douanière en 
1954 concernant les territoires d'outre-mer (décrets, délibéra- 
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lions des assemblées locales). (N°* 150 et 193, année 1955, — 
M. Pham Khac Hy,_ .) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fices, sont adoptées. 

En conséquence des décisions que vient de prendre l’Assem- 
Llée, voici quel serait l’ordre du jour de la prochaine séance : 

Mardi 2 aoû!, à quinze heures, séance publique : 

1° Examen d'uñe dema”de de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commiesion des affaires relative à la 
demande d'avis (n° 274, année 1954), trans r M, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale sur la Un ee de loi de 
M. Pupat et p'usieurs Je ses collègues, députés, portant eréa- 
tion d'un fonds autonome de compensation du commerce exté- 
rieur ; 

2° Fxamen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires , relative à la 
demande d'avis (n° 42, année 1954), r M. le - 
cident de }J'Assemblée nationale, sur la ion de de 
M. Guislain et plusieurs de 6es gr ra) tés, tendant à 
créer un office national des textiles c de mettre au point 
les études et 1es solutions propres à à l'industrie textile 
une activité ncrmale et à remettre au travail les chômeurs de 
ces industries; 

3° Examen d’une demarnde de délai eupplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires économiques, relative-à la 
demande d'avis da 48, année 1955), transm Le M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet décret pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, modifiant le 
décret n° 53-33 du 28 janvier 1953, portant organisation de la 
chambre de <ommerce et d'industrie des établissements fran- 
çais de l'Océanie; 

4° Examen é’une demande de délai su gg ésen- 
tée par la comtnission de l’agriculture, de l'élevage. des chasses, 
des pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 169, 
année 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur les m4 ions de loi: g de M. Charpentier et 
plusieurs de ses collègues. députés, sur l’organisation des mar- 
chés agricoles; b) de M. Saïn-Cyr et plusieurs de ses collègues, 
députés, relative à l’organisation des marchés agricoles. 

5° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au (Gouvernement d'assurer l'étude scien- 
lifique des possibilités de la pêche maritime en Côte française 
des Somalis et des débouchés éventuels de cette pêche (n°* 64 
et 158, année 1955, M. Le Brun Kéris, r, et n°..151, 
année 1955, avis de la commission des i économiques, 
M. Tran Thien Vang, rapporteur) ; 


par M. le de l’Assemblée 
de rot 4 M Danse Manga 





6° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 


nationale, sur la | signe 

Bell, député, tendant à instituer au 
Cameroun, territoire sous tutelle française, un collège électoral 
unique englobant les citoyens de l’Union française tous les 
statuts pour tontes les élections: législatives, territoriales et 
municipales (n°* 49, année 1954, et 78, année 1955, Mme Lefaue 
cheux, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise g* M. le 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, ant 
réorganisation des services de la santé publique. dans es ter- 
ritoires d'outre-mer de l’Union française (n° année 1954, 
131 et 179, année, 1955, M. le général Sicé, ra eur. — Avis 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer ; 

Se Suite de la discussion de la rs de M. Hazoumé, 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un en eau 
profonde sur la côte du Dahomey (n° 342, année et 110, 
année 1955, M. Deroux, ra ur; n° 124, année 1955, avis 
de la commission des affaires économiques, M. Jean-Bertrand 
Audu, rapporteur) ; 

9° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, 
Bégarra, Bidet, Roger Levy, Margueritte et des membres du 


T : 
-goune socialiste S. F. L Q. et apparentés, tendant à inviter le 
ernement 


à faire assurer le service des prestations fami- 
liales aux marins des dé ts de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ués pour 
pratiquer la pêche maritime ou pratiquant la e artisa- 
nale (travailleurs indépendants) (n° 39 et 192, année 19%5, 
M. Bégarra, rapporteur) ; 

10° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, ten- 
dant à rendre autonomes les services judiciaires du ministère 
de la France d'outre-mer et à leur accorder des attributions 
législatives (n°* 218, année 1954, et 196, année 1955, M. Pierre 
Cornet, rapporteur). 


IL n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est aïnsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dix-huit heures cinquanle-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rané Hincrs. 


























866 ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 JUILLET 1955 
h: Examen d’une de délai Née 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 | , la commission de l’agriculture “gi von 


du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 
(Réunion du jeudi 28 juillet 1955.) 





Conformément À l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
23 juillet 1955, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 

I. — Inscrire en tête de l'ordre du jour de la présente séance 
la discussion d'urgence de la proposition (a° 174, année 1955) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
les mesures nécessaires pour assurer soit dans la métropole, 
suit dans les territoires d'outre-mer l'existence et l’activité des 
Français d'Indochine (Français d'origine ou Eurasiens) dési- 
reux de quitter le territoire du Viel-Nam, affaire précédem- 
ment inscrite au deuxième rang. 

I. — Inscrire au troisième rang la discussion de la demande 
d'avis (n° 115, année 1955) sur le projet de décret relatif à l'ap- 
plication aux comptables publics, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, des dispositions modi- 
fiées et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la 
responsabilité des comptables publics, affaire précédemment 
inscrite au quatrième rang. 

I, — Retirer de l’ordre au jour la discussion de la demande 
d'avis (n° 150, année 1955) sur le projet de loi tendant à ratifier 
certains textes intervenus en matière douanière en 1954 concer- 
nant les territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des 
assemblées locales), affaire inscrite au cinquième rang. 

IV. — Tenir ses deux prochaines séances publiques : 

Mardi 2 août 1955, à quinze heures. 

Jeudi 4 août 1955, à quinze heures trente. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
omme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 2 août 1955, à quinze heures: 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 274, année 1954) sur la proposition de loi 
de M. Pupat et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
création d'un fonds autonome de compensation du commerce 
extérieur ; 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des aflaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 42, année 1954) sur la proposition de loi 
de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un office national des textiles chargé de mettre au point 
les études et les solutions propres à rendre à l’industrie textile 
une activité normale et à remettre au travail les chômeurs de 
ces industries ; 

c) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 4, année 1955), sur le projet de décret 
modiflant le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953, portant organi- 
sation de la chambre de commerce et d'industrie des Etablis- 
sements français de l'Océanie; 


pa 





es es et des forêts, relative à’la ne 10, 


te 
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année 1953) eur les tions de loi: 1° de M. : 
et plusieurs de ses gues, députés, sur ? 
marchés agricoles; 2° de M. Saint-Cyr et de ses col. 


lèques, députés, relatives à l'organisation des marchés agri- 
coles ; ; 
e) Discussion de la proposition (n° 64, année 1955) tendant 
demander au PB d'assurer l'étude een ue ne 
possibilités de la pêche maritime en Côte française des Somalis 
et des débouchés éventuels de cette pêche; 

1) Suite de la discussion des aflaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 28 juillet 1955; 

9) Discussion de la proposition (n° 134, année 1953) tendant 
à obtenir du Gouvernement et spéciaiement de M. le garde des 
sceaux qu'il invite le gouverneur général de l'Algérie à pres 
crire aux cadis-notaires, exerçant actuellement en ylie 
l'usage de la e française, à l'exclusion de toute autre, 

ur la rédaction de tous les actes de leur ministère et envisage 
e remplacement progressif de ces fonctionnaires par des 
notaires français ; 

h) Discussion de la proposition (n° 218, année 1954) tendant 
à rendre autonomes les services judiciaires du minis de la 
eg d'outre-mer et à leur accorder des attributions législa. 

ives. | 


Jeudi 4 août 1955, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la proposition (n° 296, année 1953) tendant 
à demander au Gouvernement de compléter le décret n° 47-1756 
du 6 septembre 1947 en vue d'autoriser le vote par procurakon 
pour les élections à l'Assemblée de l'Union française ; 


b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 2 août 1955. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





M. Habib-Deloncle a été nommé rapporteur pour avis de 
la demande d'avis (n° 159, année 1955) sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés au ministère 
de la défense natiogale et des forces armées pour les exercices 
1955 et 1956 (en ce qui concerne la section V: Forces terrestres 
d'Extrème-Orient) (n° 11050, À. N., 2° législature). Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires financières. 


M. Habib-Deloncle à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 170, année 1955) sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés au ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour les exercices 1953 
et 1956 (en ce qui concerne la section V: Forces terrestres 
d'Extrême-Orient) (n° 11050, A. N., 2° législature). Renvoyée 
vour le fond à la commission des affaires financières. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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